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Résumé du financement 

Institution initiatrice: FIDA 

Emprunteur/bénéficiaire: République d’Angola 

Organisme d’exécution: Ministère de la pêche et des ressources marines 

Coût total du projet: 90 millions d’USD 

Montant du premier prêt du FIDA, 
accordé au titre du Système 
d’allocation fondé sur la performance 
(SAFP): 

42,78 millions d’USD  

Conditions du premier prêt du FIDA:  Ordinaires, assorties d’un délai de remboursement 
maximal de 30 ans, y compris un différé 
d’amortissement maximal de 8 ans, avec une 
échéance moyenne de remboursement de 18 ans, à 
un taux d’intérêt correspondant au taux de référence 
du FIDA et incluant la marge variable 

Montant du deuxième prêt du FIDA, 
accordé au titre du Mécanisme d’accès 
aux ressources empruntées (MARE): 

15,0 millions d’USD 

Conditions du deuxième prêt du FIDA: Ordinaires, assorties d’un délai de remboursement 
maximal de 30 ans, y compris un différé 
d’amortissement maximal de 8 ans, avec une 
échéance moyenne de remboursement de 18 ans, à 
un taux d’intérêt correspondant au taux de référence 
du FIDA et incluant la marge variable 

Cofinanceurs:  Union européenne 

Montant du cofinancement: 10 millions d’USD 

Conditions du cofinancement:  Don 

Contribution de l’emprunteur/du 
bénéficiaire: 

9,22 millions d’USD 

Contribution des bénéficiaires: 4,96 millions d’USD 

Contribution du secteur privé: 8,04 millions d’USD 

Montant du financement climatique 
apporté par le FIDA: 

35,853 millions d’USD 

Institution coopérante: FIDA 
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I. Contexte 

A. Contexte national et justification de l’intervention du FIDA 

Contexte national 

1. Contexte politique, économique et social. Avec un produit intérieur brut (PIB) 

nominal estimé à 135,6 milliards d’USD en 2023, l’Angola est classé dans la 

catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Son économie 

dépend en grande partie de l’industrie pétrolière, qui représente plus de 50%  

du PIB et environ 90% des recettes d’exportation. Le taux de chômage reste élevé 

(30%), et le kwanza angolais a subi une dépréciation à la mi-2023. La légère 

embellie enregistrée dans les secteurs non pétroliers a été contrebalancée par une 

baisse de la production pétrolière. 

2. Pauvreté. Le Rapport sur le développement humain publié en 2023 par le 

Programme des Nations Unies pour le développement indique qu’en 2021, 51% de 

la population du pays (17,63 millions de personnes) vivaient dans une pauvreté 

multidimensionnelle, et 32,5%, dans l’extrême pauvreté, et que 15,5% 

(5,4 millions de personnes) étaient exposés à un risque de pauvreté 

multidimensionnelle. Comme l’atteste son indice de Gini, qui était de 51,34  

en 20181, le pays est marqué par des inégalités profondes. En dépit des évolutions 

encourageantes observées depuis 2021, la persistance de la pauvreté et des 

inégalités contribue au mauvais classement du pays selon l’indice de 

développement humain.  

3. Sécurité alimentaire et nutrition. De nombreuses familles continuent de faire 

face à une insécurité alimentaire grave en raison des phénomènes de sécheresse 

cycliques qui sévissent dans le sud-ouest du pays. En 2021, l’Angola était classé au 

97e rang sur 116 pays selon l’Indice de la faim dans le monde. Les taux élevés 

d’insécurité alimentaire aiguë, conjugués à des pratiques inadéquates en matière 

de soins et d’alimentation, à un accès limité à l’eau potable et à une faible 

couverture vaccinale contre les maladies infectieuses, contribuent à des niveaux 

élevés d’émaciation dans les zones touchées par la sécheresse.  

4. Stratégies, politiques et programmes nationaux. Le plan national de 

développement à moyen terme 2023-2027 et la stratégie de développement à long 

terme (Angola 2050) constituent le cadre de développement du pays. La finalité et 

l’objectif de développement du Projet d’appui à la pêche artisanale et à 

l’aquaculture - Phase 2 (AFAP-2) sont compatibles avec les divers moyens d’action 

déployés par le pays, et contribueront directement à la réalisation des objectifs de 

ces politiques, plans et stratégies nationaux. 

5. Principaux acteurs et dispositions institutionnelles, et plateformes 

multisectorielles. Les institutions clés et principaux organismes gouvernementaux 

concernés sont les suivants: i) le Ministère des affaires sociales, qui conduit la mise 

en œuvre du plan intégré de réduction de la pauvreté; ii) le Ministère de 

l’agriculture et des forêts, responsable de la politique agricole nationale;  

iii) le Ministère de la pêche et des ressources marines (MINPERMAR), qui accueillera 

l’organisme d’exécution principal de l’AFAP-2; iv) le Ministère de l’environnement; 

v) le Ministère de l’industrie et du commerce.  

  

  

                                           
1 Banque mondiale. Indice de Gini – Angola, 2018. https://data.worldbank.org/indicator/SI.POV.GINI?locations=AO. 

https://data.worldbank.org/indicator/SI.POV.GINI?locations=AO
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Aspects particuliers relatifs aux thématiques transversales prioritaires du 

FIDA 

6. Conformément aux engagements en matière de transversalisation, le projet a été 

validé comme: 

☒ incluant un financement climatique;  

☒ tenant compte des enjeux nutritionnels; 

☒ axé sur les jeunes; 

☒ incluant des activités relatives à la capacité d’adaptation. 

7. Vulnérabilité face aux changements climatiques. Les risques climatiques de 

l’AFAP-2 sont jugés modérés. Ce classement traduit le fait que des événements 

climatiques tels que des inondations et des sécheresses peuvent avoir une 

incidence négative sur la productivité des infrastructures mises en place dans le 

cadre du projet. Des mesures spécifiques visant à accroître la résilience face aux 

changements climatiques figurent dans le plan de gestion des risques climatiques, 

qui propose en outre des options pour améliorer les moyens d’existence des 

communautés. 

8. Enjeux nutritionnels. Le classement de l’Angola à la 97e place sur 116 pays selon 

l’Indice de la faim dans le monde 2021, avec un score de 26, traduit un niveau de 

faim « grave ». 

9. Genre. L’inégalité entre les femmes et les hommes se creuse. Le score du pays 

selon l’Indice mondial des disparités entre hommes et femmes atteint 0,657, l’une 

des valeurs les plus élevées au monde, qui classe l’Angola au 119e rang sur 

153 pays. Le projet vise à: i) accroître l’autonomisation économique des femmes en 

leur assurant un accès aux actifs, qu’ils soient productifs ou domestiques, ainsi 

qu’un contrôle sur ceux-ci; ii) renforcer le rôle décisionnel de la femme dans le 

ménage, dans la communauté et dans les organisations communautaires; 

iii) parvenir à une répartition équitable de la charge de travail entre les femmes et 

les hommes, et les filles et les garçons. 

10. Jeunes. La population angolaise est jeune. Environ 19% des habitants ont entre 15 

et 24 ans, et 66% ont moins de 25 ans. Dans les provinces de Bié, Bengo, Uíge, 

Malanje et Cuanza Norte, situées dans le nord ou dans le centre, les jeunes 

représentent 35% de la population2. Ils font face à de nombreuses difficultés en 

matière de formation, d’emploi, d’accès aux ressources productives, de 

compétences entrepreneuriales et de réponse aux besoins nutritionnels 

élémentaires.  

Justification de l’intervention du FIDA 

11. Le premier Projet d’appui à la pêche artisanale et à l’aquaculture (AFAP)3, exécuté 

au cours de la période 2015-2023, a démontré avec succès que la pêche 

continentale à petite échelle pouvait contribuer notablement à l’amélioration des 

moyens d’existence en milieu rural, à l’augmentation des revenus et à 

l’accroissement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. La phase 2 du projet 

vise à déployer dans d’autres régions du pays les technologies expérimentées et 

éprouvées dans le cadre de l’AFAP, en vue d’augmenter les revenus, de réduire la 

pauvreté, d’améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de diminuer les 

importations de poisson. Il s’agira aussi de répondre aux difficultés rencontrées 

dans le secteur de la pêche continentale recensées dans le cadre de l’AFAP.  

                                           
2 City Population, Angola: Division administrative, 2014. https://www.citypopulation.de/en/angola/cities/. 
3 Le projet AFAP initial, financé par le FIDA et exécuté au cours de la période 2015-2023, a été restructuré à des fins 
d’efficacité à la suite de l’examen à mi-parcours de 2018; précédemment axé sur les investissements dans la pêche et 
l’aquaculture, il a été réorienté vers la mise à l’essai d’une sélection de technologies. La viabilité sociale, économique et 
technique de deux technologies ont ainsi été mises à l’épreuve avec succès: l’aquaculture artisanale et la cogestion des 
pêches. 

https://www.citypopulation.de/en/angola/cities/
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B. Enseignements tirés 

12. La conception de l’AFAP-2 s’est inspirée de plusieurs activités menées en Angola 

dans le cadre d’interventions soutenues par le FIDA, le Gouvernement et d’autres 

partenaires de développement. Les principaux enseignements en question sont les 

suivants: i) la conception et les hypothèses du projet doivent correspondre aux 

contextes nationaux et locaux et être adaptées aux capacités existantes;  

ii) le processus de conception doit inclure des consultations avec les autorités 

publiques locales et avec les bénéficiaires; iii) l’aquaculture doit être abordée selon 

une approche globale; iv) les activités du projet doivent être intégrées aux 

systèmes et aux services des pouvoirs publics, à des fins de durabilité; v) il est 

crucial, pour obtenir les effets attendus, d’intégrer les infrastructures clés des 

filières aux programmes de développement rural; vi) le ciblage des projets doit être 

inclusif; vii) la conception du projet doit prendre en compte les changements 

climatiques. 

II. Description du projet 

A. Objectifs, zone d’intervention et groupes cibles 

13. La finalité de l’AFAP-2 est de contribuer à l’amélioration des revenus et de la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages par le biais d’une pêche et d’une 

aquaculture durables et résilientes face aux changements climatiques. L’objectif de 

développement est de contribuer à réduire la pauvreté en milieu rural ainsi que 

l’insécurité alimentaire des petits exploitants dans les provinces ciblées, en 

développant leur potentiel économique tout en améliorant leur capacité à gérer les 

ressources naturelles et en renforçant leur résilience face aux changements 

climatiques. Le projet sera exécuté sur une période de huit ans. 

14. Groupe cible. Le groupe cible se compose de trois catégories: i) catégorie 1: 

ménages très vulnérables et pauvres (environ 10 000); ii) catégorie 2: ménages 

vulnérables (pêcheurs artisanaux, aquaculteurs, participants à des initiatives 

économiques locales, environ 20 000); iii) catégorie 3: acteurs locaux impliqués 

dans des micro-, petites et moyennes entreprises (environ 1000).  

15. Ciblage et critères géographiques. Le projet s’appuiera sur les activités 

entreprises dans les provinces pilotes de l’AFAP pour les étendre à une sélection de 

nouvelles provinces. Les cinq provinces suivantes seront ciblées: Bengo, Bié, 

Cuanza Norte, Malanje et Uíge.  

16. Participants au projet et portée. L’AFAP-2 ciblera directement un total de 

31 000 ménages ruraux vulnérables, pauvres et défavorisés, actifs dans la pêche et 

l’aquaculture artisanales ou désireux de le devenir. Environ 148 000 membres de 

ménages sont ainsi visés4. Au moins 40% des bénéficiaires du projet seront des 

femmes (et 50% d’entre elles, des jeunes femmes). 

B. Composantes, résultats et activités 

17. Le projet comprendra les composantes suivantes:  

18. Composante 1. Systèmes de production durables pour la pêche 

continentale et l’aquaculture à petite échelle. Cette composante est axée sur 

l’extension des interventions et l’application des enseignements tirés de l’AFAP en 

ce qui concerne les stratégies de production halieutique et aquacole résilientes face 

aux changements climatiques et tenant compte de la nutrition. L’AFAP a conduit à 

des avancées significatives en matière de cogestion des pêches continentales et de 

modèles de production aquacole communautaire5. L’approche adoptée lors de la 

première phase doit toutefois être affinée pour privilégier une production tournée 

vers l’entrepreneuriat et assurer ainsi la durabilité à long terme. Le résultat visé par 

                                           
4 La taille moyenne des ménages est de 4,8 personnes. 
5 Note conceptuelle de projet et rapport d’achèvement de projet de l’AFAP. 
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cette composante (résultat 1) consiste en une production améliorée et résiliente 

dans la pêche continentale et l’aquaculture à petite échelle, gage d’une 

augmentation des revenus en milieu rural.  

19. Composante 2. Création d’entreprises, établissement de liens avec les 

marchés et mise en place d’infrastructures résilientes face aux 

changements climatiques. Les activités de cette composante sont destinées à 

soutenir celles de la composante 1; il s’agit de construire les infrastructures 

nécessaires, de renforcer les liens avec les marchés ainsi que les capacités 

entrepreneuriales pour garantir la qualité des intrants et des produits dans la pêche 

et l’aquaculture, et de tisser des liens entre les sources, les producteurs, les 

intermédiaires et les consommateurs. Cette composante jouera un rôle clé en 

matière de facilitation et d’intermédiation, aussi bien sur les marchés des intrants 

que sur ceux des produits. Elle mettra l’accent sur le renforcement des liens et des 

réseaux entre les différents acteurs des filières. Le résultat escompté de cette 

composante (résultat 2) est un renforcement des liens avec les marchés de la 

pêche et de l’aquaculture, de l’entrepreneuriat et des services de mise en place 

d’infrastructures. 

20. Composante 3. Renforcement des institutions, appui à l’élaboration de 

politiques et gestion de projet. L’objectif de cette composante est de renforcer 

les capacités institutionnelles des organisations communautaires et des 

organisations paysannes, ainsi que celles des organismes publics fournissant des 

services aux bénéficiaires cibles dans les zones du projet. Elle vise également à 

contribuer à une mise en œuvre efficace du projet et à un fonctionnement inclusif 

du secteur de la pêche continentale, de la production ou la capture à la 

consommation. 

C. Théorie du changement 

21. L’objectif de l’AFAP-2 est de contribuer à résoudre plusieurs difficultés 

majeures dans le sous-secteur de la pêche continentale en Angola afin de 

répondre à la demande croissante de poisson et de réduire les 

importations. Ces difficultés sont les suivantes: i) alphabétisation et sensibilisation 

aux questions liées à la nutrition et aux changements climatiques insuffisantes au 

sein des communautés de pêcheurs; ii) systèmes durables de gestion des lagunes 

insuffisants ou inexistants; iii) accès limité des communautés à la pêche 

continentale, aussi bien à des fins d’alimentation que de génération de revenus; 

iv) manque de compétences techniques en matière de production aquacole dans les 

communautés cibles; v) accès limité aux technologies, aux intrants, aux services de 

conseil et à l’assistance; vi) manque d’informations techniques concernant 

l’adéquation de l’aquaculture dans les zones cibles; vii) liens avec les marchés des 

intrants et des produits insuffisants ou inexistants; viii) faible nombre d’entreprises 

liées à l’aquaculture et accès limité aux financements; ix) marchés présentant des 

asymétries; x) variations saisonnières; xi) inefficacité globale des systèmes; 

xii) accès limité aux services financiers et secteur privé peu performant; 

xiii) absence de vision opérationnelle largement partagée par les acteurs concernés. 

L’absence d’infrastructures de production piscicoles, notamment en ce qui concerne 

les bassins et les aliments pour poisson, ainsi que le manque de points de 

débarquement, d’entrepôts frigorifiques et d’installations de transformation, 

entravent encore davantage la croissance et l’efficacité du sous-secteur de la pêche 

continentale.  

22. En outre, les institutions de soutien et les prestataires de services sont confrontés à 

un manque connaissances et de capacités techniques ainsi qu’à des contraintes 

liées aux politiques qui pèsent sur l’efficacité des interventions et des actions de 

soutien.  
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23. Le projet contribuera à l’amélioration durable des revenus, de la nutrition et de la 

sécurité alimentaire, en permettant de lever les principaux obstacles empêchant 

actuellement de produire et de commercialiser de façon pérenne les produits de la 

pêche.  

D. Alignement, appropriation et partenariats 

24. Conformité avec les objectifs de développement durable (ODD). L’AFAP-2 

contribuera à la réalisation des ODD 1, 2, 5, 8, 13 et 14.  

25. Alignement sur les priorités nationales. L’AFAP-2 est parfaitement en phase 

avec le Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable 

2024-2028 concernant l’Angola, en particulier avec le pilier relatif à la prospérité, 

auquel le FIDA s’est engagé à contribuer. Ce plan-cadre est fondé sur les priorités 

de développement nationales établies dans le plan national de développement 

2023-2027, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les 

principes de la Charte des Nations Unies.  

26. Alignement sur les politiques et les priorités institutionnelles du FIDA. Le 

projet est conforme au programme d’options stratégiques pour le pays 2019–2024 

de l’Angola et contribuera aux objectifs stratégiques 1 et 3 du Cadre stratégique du 

FIDA 2016-2025 ainsi qu’aux priorités institutionnelles. 

27. Appropriation par le pays. La conception de l’AFAP-2 s’est faite de manière 

participative. Le Gouvernement, représenté par le MINPERMAR et des équipes 

pluridisciplinaires, a participé activement à l’élaboration de la note conceptuelle et 

au processus de conception du projet. 

28. Harmonisation et partenariats. L’équipe du projet assurera la coordination avec 

les autres projets et programmes financés par le FIDA, les pouvoirs publics et les 

divers partenaires de développement qui soutiennent les domaines thématiques du 

projet. Elle contribuera également aux interventions des Nations Unies et d’autres 

partenaires dans le pays. 

E. Coût, avantages, stratégie et plan de financement et de 
cofinancement 

29. Le coût total de l’AFAP-2 est estimé à 90 millions d’USD sur les huit années 

d’exécution du projet. Les sources de financement du projet sont les suivantes: 

i) un prêt de 42,78 millions d’USD au titre du Système d’allocation fondé sur la 

performance (SAFP) du FIDA; ii) un prêt de 15,0 millions d’USD au titre du 

Mécanisme d’accès aux ressources empruntées (MARE) du FIDA; iii) un don de 

10,0 millions d’USD de l’Union européenne. Les sources de cofinancement national 

sont les suivantes: i) contribution du Gouvernement, à la fois sous forme monétaire 

(environ 6,44 millions d’USD correspondant aux exonérations de droits et de taxes, 

déposés sur le compte de contrepartie du Gouvernement associé au projet) et en 

nature (environ 2,78 millions d’USD correspondant aux bureaux pour l’unité de 

gestion de projet aux niveaux central et provincial et à une contribution aux 

traitements des agents de vulgarisation); ii) contribution attendue du secteur privé, 

émanant d’entreprises et d’autres organismes privés, estimée à environ 

8,04 millions d’USD sous forme monétaire, par exemple à travers des accords de 

partenariat public-privé-producteurs; iii) participation des bénéficiaires, qui devrait 

s’élever à 4,96 millions d’USD environ, sous forme de contributions en nature. 

30. Les trois composantes du projet relèvent partiellement de l’action climatique. Le 

montant total alloué par le FIDA au projet au titre du financement de l’action 

climatique, calculé suivant les méthodes des banques multilatérales de 

développement pour le suivi du financement de l’adaptation aux changements 

climatiques et de l’atténuation de leurs effets, est estimé à 35 853 000 USD.  
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Coût du projet 

31. Le résumé de l’ensemble des coûts du projet par composante, par année et par 

catégorie de dépenses est présenté dans les tableaux ci-dessous. 
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Tableau 1 
Coût du projet par composante et par source de financement 
(en milliers d’USD) 

Composante/sous-composante 

FIDA (SAFP) FIDA (MARE) 
Union 

européenne Bénéficiaires Gouvernement Secteur privé Total 

Montant % Montant % Montant % 
Contribu-
tions en 
nature 

% 

Contri-
butions 
moné-
taires  

Con-
tribu-
tions 
en 
na-
ture 

% 

Contri-
butions 
en na-
ture 

% Montant % 

1. Systèmes de production durables pour la pêche 
continentale et l’aquaculture à petite échelle                

1.1. Promotion de pratiques durables dans la pêche 
continentale et conservation des écosystèmes lagunaires 3 827 35,2 860 7,9 4 839 44,5 - - 746 604 12,5 - - 10 876 12,1 

1.2. Développement d’une production aquacole à petite 
échelle résiliente, tournée vers l’entrepreneuriat 8 038 46,0 99 0,6 2 070 11,8 4 956 28,4 2 316 - 13,2 - - 17 478 19,4 

Total partiel 11 865 41,8 959 3,4 6 908 24,4 4 956 17,5 3 062 604 12,9 - - 28 354 31,5 

2. Création d’entreprises, établissement de liens avec 
les marchés et mise en place d’infrastructures 
résilientes face aux changements climatiques                 

2.1. Création d’entreprises liées à l’aquaculture et à la pêche 
continentale 9 811 43,2 7 653 33,7 870 3,8 - - 4 - - 4 380 19,3 22 719 25,2 

2.2. Amélioration de l’accès aux marchés et mise en place 
d’infrastructures  9 119 53,0 2 143 12,4 - - - - 2 288 - 13,3 3 663 21,3 17 213 19,1 

Total partiel 18 930 47,4 9 796 24,5 870 2,2 - - 2 292 - 5,7 8 043 20,1 39 931 44,4 

3. Renforcement des institutions, appui à l’élaboration 
de politiques et gestion de projet                

3.1. Renforcement institutionnel et appui à l’élaboration des 
politiques 1 480 42,9 357 10,3 1 325 38,4 - - 289 - 8,4 - - 3 450 3,8 

3.2. Gestion de projet 10 505 57,5 3 888 21,3 896 4,9 - - 798 2 176 16,3 - - 18 264 20,3 

Total partiel 11 985 55,2 4 245 19,5 2 221 10,2 - - 1 087 2 176 15,0 - - 21 714 24,1 

Total 42 780 47,5 15 000 16,7 10 000 11,1 4 956 5,5 6 441 2 780 10,3 8 043 8,9 90 000 100,0 
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Tableau 2 
Coût du projet par catégorie de dépenses et par source de financement 
(en milliers d’USD) 

Catégorie de dépenses 

FIDA (SAFP) FIDA (MARE) Union européenne Bénéficiaires Gouvernement Secteur privé Total 

Montant % Montant % Montant % 
Contribu-
tions en 
nature 

% 

Contribu-
tions 

moné-
taires 

Contri-
butions 
en na-
ture 

% 
Contribu-
tions en 
nature 

% 

Montant 

% 

Travaux 6 964 52,8 1 561 11,8 - - - - 1 848 - 14,0 2 827 21,4 13 201 14,7 

Fonds sans allocation 389 100,0 - - - - - - - - - - - 389 0,4 

Véhicules 124 25,2 73 14,8 - - - - 296 - 60,0 - - 493 0,5 

Matériels, équipements, matériaux, biens 
et services 10 196 52,1 848 4,3 - - 4 956 25,3 2 741 - 14,0 836 4,3 19 576 21,8 

Services de consultants 9 050 61,2 3 124 21,1 2 624 17,7 - - - - - - - 14 798 16,4 

Formation et ateliers 122 105 45 0,6 6 601 83,9 - - 1 102 - 14,0 - - 7 870 8,7 

Dons et subventions 6 981 52,0 6 444 48,0 - - - - - - - - - 13 425 14,9 

Crédits et fonds de garantie - - - - - - - - - - - 4 380 100,0 4 380 4,9 

Salaires, traitements et indemnités 6 809 65,2 2 257 21,6 775 7,4 - - - 604 5,8 - - 10 445 11,6 

Frais de fonctionnement 2 145 39,6 647 11,9 - - - - 455 2 176 48,5 - - 5 423 6,0 

Total 42 780 47,5 15 000 16,7 10 000 11,1 4 956 5,5 6 441 2 780 10,3 8 043 8,9 90 000 100,0 
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Tableau 3 
Coût du projet par composante et par année du projet 
(en milliers d’USD) 

Composante/sous-composante 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Année 7 Année 8 Total 

Montant Montant Montant Montant Montant Montant Montant Montant Montant 

1. Systèmes de production durables pour la pêche continentale et 
l’aquaculture à petite échelle          

1.1. Promotion de pratiques durables dans la pêche continentale et conservation 
des écosystèmes lagunaires 887 2 054 1 903 2 234 1 462 1 258 584 494 10 876 

1.2. Développement d’une production aquacole à petite échelle résiliente, tournée 
vers l’entrepreneuriat 132 7 541 8 098 665 397 409 117 120 17 478 

Total partiel 1 019 9 595 10 000 2 899 1 859 1 667 701 615 28 354 

2. Création d’entreprises, établissement de liens avec les marchés et 
mise en place d’infrastructures résilientes face aux changements 
climatiques          

2.1. Création d’entreprises liées à l’aquaculture et à la pêche continentale 179 8 080 6 762 4 627 1 233 799 517 520 22 719 

2.2. Amélioration de l’accès aux marchés et mise en place d’infrastructures  98 6 681 6 052 2 459 1 014 672 117 120 17 213 

Total partiel 277 14 761 12 814 7 086 2 248 1 471 634 641 39 931 

3. Renforcement des institutions, appui à l’élaboration de politiques et 
gestion de projet          

3.1. Renforcement institutionnel et appui à l’élaboration des politiques 266 597 655 767 629 461 37 38 3 450 

3.2. Gestion du projet 2 537 2 313 1 933 2 186 2 349 2 278 2 310 2 359 18 264 

Total partiel 2 803 2 910 2 588 2 953 2 979 2 739 2 346 2 396 21 714 

Total 4 099 27 265 25 402 12 938 7 085 5 877 3 681 3 652 90 000 
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Décaissement 

32. Modalités de décaissement et flux de fonds. Les fonds du FIDA et de 

l’Union européenne seront décaissés par l’intermédiaire de comptes désignés 

distincts, ouverts dans la monnaie désignée de l’instrument d’investissement 

concerné dans une banque commerciale acceptée par le FIDA. Des comptes 

d’exploitation séparés, consacrés chacun à un instrument d’investissement, seront 

ouverts en kwanzas angolais; ils serviront pour les paiements des dépenses 

admissibles. 

33. Les fonds seront transférés aux provinces depuis les comptes opérationnels vers 

des comptes secondaires provinciaux. 

34. Le décaissement des fonds se fondera sur des rapports financiers intermédiaires 

trimestriels, aussi bien pour le financement du FIDA que pour celui de 

l’Union européenne, avec des projections de trésorerie couvrant les deux trimestres 

à venir. 

35. L’équipe de projet gérera un compte d’exploitation en kwanzas angolais pour 

recevoir les fonds de contrepartie du Gouvernement correspondant au paiement 

des taxes et des droits. 

36. Ni le financement du FIDA ni celui de l’Union européenne ne serviront au paiement 

des taxes et des droits. 

Résumé des avantages et analyse économique 

37. Analyse financière. L’analyse financière montre que la mise en œuvre des 

activités du projet contribuerait à augmenter le revenu financier annuel net des 

ménages bénéficiaires. En effet, chacun des modèles financiers élaborés aboutit à 

une valeur actuelle nette (VAN) positive et à un taux de rentabilité interne (TRI) 

supérieur au coût financier d’opportunité du capital dans le pays (10,8%), ce qui 

démontre l’efficacité financière des activités prévues et fournit une solide 

justification à la demande de financement. Par ailleurs, ces valeurs de VAN et de 

TRI devraient augmenter (de 20% en cas d’avantages supplémentaires, par 

exemple), ce qui confirme le bien-fondé des investissements proposés, même avec 

un coût d’opportunité du capital plus élevé.  

38. Analyse économique. L’analyse économique a confirmé la viabilité de 

l’investissement d’un point de vue social. Le taux de rentabilité économique interne 

est de 21%. Dans l’hypothèse d’un flux d’avantages fondé sur les avantages 

quantifiés tels que spécifiés ci-dessus, la VAN économique est estimée à environ 

219,9 millions d’USD sur la période de 20 ans couverte par l’analyse. Le taux 

d’actualisation appliqué dans l’analyse économique est de 5%. 

Stratégie de retrait et durabilité 

39. Le projet est axé sur trois aspects clés de la durabilité: i) renforcement des 

institutions nationales et provinciales; ii) pérennité des marchés; iii) retrait piloté 

par la communauté. Un large éventail d’activités sera proposé pour renforcer la 

capacité des institutions à planifier, mettre en œuvre et gérer les sous-projets et à 

apporter un soutien accru et constant, à tous les niveaux.  

III. Gestion des risques 

A. Risques et mesures d’atténuation 

40. Les principaux risques de l’AFAP-2 concernent les aspects suivants: passation des 

marchés publics, gestion financière, contexte national, conséquences des 

changements climatiques, capacités institutionnelles d’exécution et de 

pérennisation. 
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Tableau 4 
Synthèse des risques  

Aspect du risque Niveau de risque 
inhérent 

Évaluation du risque résiduel 

Contexte du pays Modéré Modéré 

Stratégies et politiques sectorielles Modéré Modéré 

Contexte environnemental et climatique Modéré Modéré 

Portée du projet Modéré Modéré 

Capacités institutionnelles d’exécution et viabilité Substantiel Substantiel 

Gestion financière Substantiel Substantiel 

Passation des marchés Modéré Substantiel 

Impact environnemental, social et climatique Modéré Faible 

Parties prenantes Substantiel Modéré 

Risque global Modéré Modéré 

 

B. Catégorie environnementale et sociale 

41. Les principaux risques environnementaux et sociaux liés aux activités de 

développement de la pêche et de l’aquaculture qui ont été recensés sont les 

suivants: i) contamination des masses d’eau lors de l’assèchement des bassins ou de 

la mise en place de la pisciculture en cage dans les lagunes; ii) dégradation des sols 

consécutive au changement d’utilisation des terres et à l’élimination de la végétation 

en vue d’édifier des bassins ou des marchés et de construire des routes ou de les 

remettre en état; iii) augmentation du volume de déchets aux points de 

débarquement du poisson et sur les marchés; iv) conflits concernant l’utilisation de 

l’eau entre les pisciculteurs et les communautés voisines. Ces risques seront évités 

ou atténués grâce à des mesures telles que: i) des systèmes de recirculation de l’eau 

améliorés et le recours à des cultures légumières pour filtrer l’eau avant de la 

déverser dans les masses d’eau naturelles; ii) la promotion de l’utilisation de 

matières premières locales de bonne qualité pour la fabrication d’aliments pour 

poisson, et un renforcement des capacités visant de meilleures pratiques de 

nourrissage des poissons; iii) des mesures de maîtrise de l’érosion autour des 

bassins et des lagunes (digues et diguettes végétalisées, arbres, etc.) et des routes 

rurales; iv) une gestion des déchets améliorée grâce à la promotion de l’utilisation 

des déchets de poisson et de l’économie circulaire locale; v) la sensibilisation des 

pisciculteurs à l’importance d’un nourrissage adéquat et leur formation à la gestion 

de la qualité des filets des cages et au strict respect de la densité maximale de cages 

par unité de surface, ainsi qu’au suivi de ces activités. 

C. Classement au regard des risques climatiques 

42. Les risques climatiques de l’AFAP-2 sont jugés modérés. Ce classement traduit le 

fait que des événements climatiques tels que des inondations et des sécheresses 

peuvent avoir une incidence négative sur la productivité des bassins édifiés dans le 

cadre du projet, et peuvent également affecter les routes au tracé inadapté ou 

incorrectement construites, ainsi que la disponibilité d’eau pour les activités 

aquacoles. 

D. Soutenabilité de la dette  

43. Selon le rapport du Fonds monétaire international de juillet 2023 sur l’Angola, 

l’évaluation menée sur la soutenabilité de la dette du pays le classe dans la catégorie 

des pays présentant un risque élevé de surendettement. Le Gouvernement met en 

place de solides mesures prudentielles pour améliorer la soutenabilité de la dette du 

pays. 
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44. Selon le rapport sur l’Angola publié par le Fonds monétaire international le 

27 mars 20246, la dette publique du pays reste soutenable, mais le contexte 

présente des risques élevés: un risque de change (une part importante de la dette, 

environ 80%, est libellée en monnaie étrangère) ainsi qu’une exposition à la 

fluctuation des prix du pétrole et de sa production (qui a des répercussions sur les 

recettes pétrolières) et une base étroite de créanciers (en particulier sur les marchés 

intérieurs). Après le pic atteint en 2020, le ratio dette/PIB est redescendu à un 

niveau légèrement supérieur à l’objectif à moyen terme des pouvoirs publics en 

2022, et devrait à nouveau augmenter en 2023 à la suite d’une dépréciation sensible 

de la monnaie sur le marché des changes. Le solde budgétaire primaire, qui devrait 

baisser mais rester positif, devrait permettre de contenir le ratio d’endettement et 

les besoins bruts de financement à moyen terme, sous réserve que les mesures 

d’assainissement budgétaire prévues à court terme, y compris la poursuite de la 

réforme des subventions aux carburants, soient prises par les autorités. Par rapport 

aux résultats de l’analyse de la soutenabilité de la dette de 2022, le ratio dette/PIB 

est plus élevé à court terme, sous l’effet de la dépréciation de la monnaie, mais 

comparable à moyen terme. 

IV. Exécution 

A. Cadre organisationnel 

Gestion et coordination du projet 

45. La bonne exécution de l’AFAP-2 exigera la participation active à la fois des 

institutions publiques et d’institutions du secteur privé soigneusement 

sélectionnées. Les prestataires de services seront engagés à l’issue d’un processus 

de mise en concurrence.  

46. La Direction nationale des études, de la planification et de la statistique 

du MINPERMAR sera le principal organisme d’exécution du projet. Elle sera chargée 

d’administrer le projet au quotidien, avec l’appui d’une unité de gestion de 

projet (UGP), dont le personnel sera recruté par le MINPERMAR et l’Institut pour le 

développement de la pêche artisanale et de l’aquaculture (IPA). Les dispositions en 

matière de gestion financière seront intégrées aux systèmes gouvernementaux afin 

que soient assurés les contrôles adéquats. Ces dispositions seront similaires à celles 

adoptées dans le cadre de l’AFAP. 

Gestion financière, passation des marchés et gouvernance  

47. Gestion financière. Les fonctions relevant de la gestion financière seront assurées 

par un responsable de la gestion financière expérimenté et un comptable. En outre, 

un auditeur interne communiquera les résultats au comité de pilotage du projet. 

Les recrutements feront l’objet d’une mise en concurrence, et des examens annuels 

de la performance du personnel seront conduits pour s’assurer que les résultats 

sont satisfaisants. 

48. Les politiques et procédures de contrôle interne du Gouvernement seront 

appliquées au projet. En outre, le manuel d’exécution du projet comprendra une 

rubrique détaillée consacrée à la gestion financière, et l’emprunteur se conformera 

aux règles et aux procédures du FIDA et de l’Union européenne en la matière. 

49. La comptabilité du projet sera tenue selon la méthode de la comptabilité de caisse, 

conformément aux Normes comptables internationales pour le secteur public. Un 

logiciel de comptabilité automatisé sera acheté pour tenir les comptes et produire 

des informations et des rapports financiers fiables concernant le projet. Des 

rapports financiers intermédiaires seront élaborés à partir des modèles-types du 

                                           
6 Fonds monétaire international. Angola, consultation au titre de l’article IV pour l’année  2023 – communiqué de presse; 
rapport des services; déclaration du Directeur exécutif pour l’Angola (en anglais). 
https://www.elibrary.imf.org/downloadpdf/journals/002/2024/080/002.2024.issue-080-en.pdf.  

https://www.elibrary.imf.org/downloadpdf/journals/002/2024/080/002.2024.issue-080-en.pdf
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FIDA et seront soumis au Fonds dans les 30 jours suivant la fin de chaque 

trimestre. 

50. L’UGP veillera également au respect des exigences de l’Union européenne en 

matière de gestion financière, notamment en ce qui concerne la comptabilité et les 

rapports financiers; ces exigences seront spécifiées dans le manuel d’exécution du 

projet. 

51. Les modalités de mise en œuvre des dons seront décrites dans un manuel 

spécifique élaboré au moment du démarrage, et la rubrique consacrée à la gestion 

financière du manuel d’exécution du projet présentera également les dispositions 

propres à ce mode de financement. 

52. Les états financiers annuels du projet seront vérifiés conformément aux Normes 

internationales d’audit et aux exigences du FIDA, par un cabinet d’audit externe 

privé agréé par le FIDA. Les rapports d’audit seront soumis au FIDA dans les six 

mois suivant la fin de chaque exercice.  

53. En cas de collaboration avec des organismes des Nations Unies, les exigences du 

FIDA en matière de gestion financière s’appliqueront également à ces organismes. 

Toutefois, si les règles et règlements internes des organismes en question ne 

permettent pas la réalisation d’audits externes annuels au niveau du projet, 

d’autres mécanismes d’assurance pourront être adoptés, tels qu’une déclaration de 

la direction signée par le directeur ou la directrice de la division des finances ou le 

trésorier ou la trésorière de l’organisme concerné, ou des états des dépenses 

certifiés. 

54. Les opérations financées et gérées par le FIDA sont menées conformément aux 

dispositions de la Politique révisée du FIDA en matière de prévention de la fraude et 

de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations, qui peut être consultée 

sur le site Web du FIDA. 

55. Passation des marchés. Le cadre législatif et réglementaire qui régira la 

passation des marchés pendant l’exécution de l’AFAP-2 est établi par la loi angolaise 

n0 41/20 du 23 décembre 2020, qui définit le cadre institutionnel pour la passation 

des marchés de biens, de travaux et de services. Selon une évaluation du cadre 

législatif et réglementaire en matière de marchés publics, la loi sur la passation des 

marchés tient dûment compte des principes d’économie, d’efficience, d’efficacité, de 

transparence et de responsabilité. 

56. La passation des marchés pour les biens, les travaux et les services se fera 

conformément à la législation nationale en la matière, sous réserve du respect des 

exigences du FIDA spécifiées dans l’accord de financement, et de la lettre sur les 

modalités relatives à la passation de marchés. En cas de divergence entre les 

Directives du FIDA pour la passation des marchés relatifs aux projets et la 

législation nationale en la matière, les premières prévaudront.  

57. En raison des faiblesses constatées dans le cadre juridique national, les procédures 

et les dossiers d’appel d’offres standard du FIDA seront utilisés pour la passation 

des marchés dans le cadre d’un appel d’offres international et pour la passation des 

marchés de services de consultants. 

Participation et retours d’information du groupe cible, et mécanisme de 

réponse aux doléances 

58. Le projet accordera une grande importance à la consultation des populations et à la 

participation des parties prenantes, et intégrera les perspectives de toutes ces 

parties prenantes dans des activités de développement autonome. Les activités de 

mobilisation consisteront à informer et à mobiliser les membres de la communauté, 

y compris les femmes, les jeunes, les groupes marginalisés et les personnes 

handicapées. Une attention particulière sera portée à l’inclusion sociale et à une 

participation dynamique, gage d’une représentation de toutes les populations dans 
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le processus de prise de décision. 

 

Mécanisme de réponse aux doléances 

59. Un mécanisme de réponse aux doléances complet sera mis en place pour traiter 

efficacement les préoccupations des participants.  

B. Planification, suivi-évaluation, apprentissage, gestion des 
savoirs et communication 

60. Le cadre logique et le système de suivi-évaluation de l’AFAP-2 guideront le plan de 

travail et budget annuel (PTBA) et les processus de suivi. Le système de 

suivi-évaluation sera intégré aux systèmes gouvernementaux. L’équipe du projet 

collectera des données de qualité et à jour, et les analysera pour produire des 

rapports d’avancement et d’évaluation du projet et assurer une planification fondée 

sur des informations probantes. Un manuel de suivi-évaluation du projet sera 

élaboré et servira d’outil de référence pour l’exécution des activités de suivi-

évaluation, de la planification au suivi-évaluation du projet. 

61. La stratégie de gestion des savoirs de l’AFAP-2 vise à garantir un apprentissage et 

une communication efficaces, adaptés aux besoins du projet. La gestion des savoirs 

jouera un rôle essentiel dans l’exécution du projet, en favorisant un apprentissage 

continu. L’équipe de projet mettra en place un tableau de bord ou une base de 

données accessibles à toutes les parties prenantes du projet, qui permettra une 

large diffusion des enseignements tirés. 

Innovations et reproduction à plus grande échelle 

62. Des méthodes innovantes et porteuses d’avantages pour la production dans la 

pêche continentale et l’aquaculture seront mises en œuvre dans le cadre du projet. 

Ces innovations contribueront à la lutte contre des problèmes tels que la 

dégradation des habitats dans la pêche continentale et la faiblesse de la production 

et de la productivité dans l’aquaculture. Les principales interventions transposables 

à plus grande échelle menées avec succès dans le cadre de l’AFAP à Bengo, 

Cuanza Norte et Malanje, ont été l’établissement de conseils communautaires de 

pêche en tant que composants clés du processus de cogestion, et la mise en place 

de systèmes communautaires de production aquacole.  

C. Plans d’exécution 

Plans de préparation à l’exécution et de démarrage 

63. Des projets de PTBA, de plan de passation des marchés et de manuel d’exécution 

du projet ont été élaborés lors de la conception. En outre, un plan d’action pour la 

préparation à l’exécution a été établi dans le cadre du plan d’atténuation 

concernant la gestion financière. Lors de sa prise d’effet, le projet recevra une 

avance de démarrage qui aidera à réunir les conditions préalables aux demandes de 

retrait. Les activités de démarrage seront suivies attentivement par le FIDA afin 

d’éviter tout retard dans l’exécution du projet. 

64. Pour permettre un démarrage rapide, un retrait d’un montant maximum de 

500 000 USD pourra être effectué sur le produit du prêt du FIDA pour pouvoir payer 

les dépenses liées au démarrage du projet avant que les conditions préalables au 

retrait ne soient remplies. 

Supervision, examen à mi-parcours et plans d’achèvement 

65. Le projet sera supervisé directement par le FIDA et le Gouvernement dans le cadre 

de missions annuelles de supervision et d’appui à l’exécution. Des missions de suivi 

seront conduites en fonction des besoins. 

66. Une mission conjointe d’examen à mi-parcours sera conduite au cours de la 

quatrième année du projet, et un rapport d’achèvement sera élaboré à la fin du 
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projet. Les enquêtes à mi-parcours et à l’achèvement seront menées conformément 

aux Directives du FIDA pour la mesure des indicateurs de base relatifs aux effets. 

V. Instruments et pouvoirs juridiques 
67. Un accord de financement entre la République d’Angola et le FIDA est l’instrument 

juridique régissant l’octroi d’un financement proposé à l’emprunteur/au bénéficiaire. 

Une copie de l’accord de financement négocié figure à l’appendice I. 

68. La République d’Angola est habilitée, en vertu de ses lois, à recevoir un 

financement du FIDA. 

69. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l’Accord 

portant création du FIDA, et aux Principes et critères applicables aux financements 

du FIDA. 

VI. Recommandation 
70. Je recommande au Conseil d’administration d’approuver le financement proposé par 

la résolution suivante:  

DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République d’Angola un prêt à des 

conditions ordinaires d’un montant de quarante-deux millions sept cent 

quatre-vingt mille dollars des États-Unis (42 780 000 USD), qui sera régi par 

des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 

conditions indiquées dans le présent rapport. 

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera à la République d’Angola un prêt à 

des conditions ordinaires d’un montant de quinze millions de dollars des 

États-Unis (15 000 000 USD), qui sera régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent 

rapport. 

 

Le Président 

Alvaro Lario 
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Negotiated financing agreement 

Artisanal Fisheries and Aquaculture Project Phase 2 
(AFAP-2) 

(Negotiations concluded on 27 August 2024) 

 

Loan No.: [number] 

Loan No.: [number] 

 

Project name: Artisanal Fisheries and Aquaculture Project Phase 2 (AFAP-2) (“the Project”) 

 

The Republic of Angola (the “Borrower”) 

 

and 

 

The International Fund for Agricultural Development (the “Fund” or “IFAD”) 

 

(each a “Party” and both of them collectively the “Parties”) 

 

WHEREAS the Borrower has requested loans from the Fund for the purpose of financing the 

Project described in Schedule 1 to this Agreement;  

 

WHEREAS, the Project shall be co-financed by a grant from the European Union (EU). The 

Borrower and the EU shall enter into a Financing Agreement (the “EU Agreement) to 

provide financing for the Project.  

 

WHEREAS, the Borrower has undertaken to provide additional support, financially or in kind 

that may be needed to the Project; and 

 

WHEREAS, the Fund has agreed to provide financing for the Project; 

 

NOW THEREFORE, the Parties hereby agree as follows: 

 

 

Section A 

 

1. The following documents collectively form this Agreement: this document, the Project 

Description and Implementation Arrangements (Schedule 1), the Allocation Table 

(Schedule 2) and the Special Covenants (Schedule 3). 

 

2. The Fund’s General Conditions for Agricultural Development Financing dated 29 April 

2009, amended as of December 2022, and as may be amended hereafter from time to 

time (the “General Conditions”) are annexed to this Agreement, and all provisions thereof 

shall apply to this Agreement. For the purposes of this Agreement the terms defined in the 

General Conditions shall have the meanings set forth therein, unless the Parties shall 

otherwise agree in this Agreement. 

 

3. The Fund shall provide loans (the “Financing”) to the Borrower, which the Borrower 

shall use to implement the Project in accordance with the terms and conditions of this 

Agreement. 
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Section B 

 

1. A.  The amount of Loan A is forty-two million seven hundred eighty thousand 

United States Dollars (USD 42,780,000 million) (“Loan A”). 

 

 B.  The amount of Loan B is fifteen million United States Dollars (USD 15,000,000) 

(“Loan B”). 

  

2. Loan A is granted on ordinary terms and shall be subject to interest on the principal 

amount outstanding of Loan A at a rate equal to the IFAD Reference Interest Rate including 

a variable spread, payable semi-annually in the Loan Service Payment Currency, and have 

a maturity period of thirty years, including a grace period of five years, starting from the 

date as of which the Fund has determined that all general conditions precedent to 

withdrawal have been fulfilled. 

 

3.  Loan B is granted on ordinary terms and shall be subject to interest on the principal 

amount outstanding of Loan B at a rate equal to the IFAD Reference Interest Rate including 

a variable spread, payable semi-annually in the Loan Service Payment Currency, and have 

a maturity period of thirty years, including a grace period of five years, starting from the 

date as of which the Fund has determined that all general conditions precedent to 

withdrawal have been fulfilled. 

 

4. The financing Service Payment Currency shall be in United States Dollars.  

 

5. The first day of the applicable Fiscal Year shall be 1st January. 

 

6. Payments of principal and interest shall be payable on each 15 February and 15 

August. 

 

7. There shall be two Designated Accounts in United Stated Dollars (USD), for the 

exclusive use of the Project opened in a commercial bank acceptable to IFAD. The Borrower 

shall inform the Fund of the officials authorized to operate the Designated Account.  

 

8.  The Borrower shall open two operating accounts in Angolan Kwanza (AOA) to receive 

funds from the Designated Accounts set out in paragraph 7 above to manage the 

expenditures at a local level. 

 

9. The Borrower shall provide counterpart financing for the Project in the amount of 

nine million two hundred twenty thousand United States Dollars (USD 9,220,000) in the 

form of taxes and duties. A bank account in Angolan Kwanza (AOA) shall be opened to 

receive the Government counterpart funds. 

 

 

Section C 

 

1. The Lead Project Agency shall be the National Directorate of Studies, Planning and 

Statistics by delegation of the Ministry of Fisheries and Marine Resources (MINPERMAR).  
 

2. The following is designated as an additional Project Party: the Institute for the 

Development of Artisanal Fisheries and Aquaculture (IPA). Additional Project Parties are 

described in Schedule 1, Part II.  
 

3. A Mid-Term Review will be conducted as specified in Section 8.03 (b) and (c) of the 

General Conditions; however, the Parties may agree on a different date for the Mid-Term 

Review of the implementation of the Project. 
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4. The Project Completion Date shall be the eighth anniversary of the date of entry into 

force of this Agreement and the Financing Closing Date shall be 6 months later, or such 

other date as the Fund may designate by notice to the Borrower. 

 

5 Procurement of goods, works and services financed by the Financing shall be carried 

out  in accordance with the provisions of the Borrower's procurement regulations, to the 

extent such are consistent with the IFAD Procurement Guidelines. 

 

 

Section D 

 

The Fund will administer the Financing. The Fund and the Borrower shall jointly supervise 

the Project. 

 

 

Section E 

 

1. The following are designated as additional grounds for suspension of this Agreement: 

 

(a) The Project Implementation Manual (PIM) and/or any provision thereof, has 

been waived, suspended, terminated, amended or modified without the prior 

agreement of the Fund and the Fund, after consultation with the Borrower, has 

determined that it has had, or is likely to have, a material adverse effect on the 

Project. 

(b) In the event that the Borrower did not request a disbursement of the Financing 

for a period of at least 12 months without justification. 

(c) In the event that the Borrower removes, suspends or changes the Project 

manager or any other key project staff without prior consultation between the 

Parties. 

 

2.  The following are designated as additional conditions precedent to withdrawal: 

 

(a) The Fund’s no objection to the PIM shall have been obtained. 

(b) Key Project staff has been appointed as per Section 10, Schedule 3 of this 

Agreement.  

(c) Procurement of an Enterprise Resource Planning (ERP) accounting software to 

maintain the Project accounts and generate reliable financial reports as per 

IFAD requirements. 

 

3. This Agreement is subject to ratification by the Borrower. 

 

4. The following are the designated representatives and addresses to be used for any 

communication related to this Agreement: 

 

 

For the Borrower:  

 

Minister of Planning  

Avenida 1º Congresso do MPLA,  

Edifício CIF Luanda One,  

Luanda 

Republic of Angola 
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Copy to: 

 

Minister of Finance 

Largo da Mutamba 

CP 1235 

Luanda 

Republic of Angola 

 

    

For the Fund:  

 

President  

Via Paolo di Dono 44 

00142 Rome, Italy 

 

 

This Agreement, has been prepared in the English language in two (2) original copies, one 

(1) for the Fund and one (1) for the Borrower. 

 

 

THE REPUBLIC OF ANGOLA 

 

 

 

 

____________________ 

"[Authorised Representative Name]"  

"[Authorised Representative title]"  

 

 

Date: ____________ 

 

 

 

INTERNATIONAL FUND FOR 

AGRICULTURAL DEVELOPMENT 

 

 

 

___________________ 

Alvaro Lario 

The President  

 

 

Date: ______________ 
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Schedule 1 

 

Project Description and Implementation Arrangements 

 

 

I. Project Description 

 

1. Target Population. The Project target group includes individual fish farmers (or 

aquaculture promoters), cooperatives or groups, small family farms, rural households, 

including those headed by women, active rural women and youth or with diversified 

potential for economic and professional integration in aquaculture linkages. The Project will 

focus, particularly, on rural communities that are economically and socially vulnerable, 

such as: a) artisanal fishers who are food and nutrition insecure; b) people with disabilities; 

c) ex-combatants and other disadvantaged groups; d) people affected by climate change 

and/or people living with HIV/AIDS, etc. 

 

The Project shall benefit three categories: a) Category 1 (C.1) – represents about 10,000 

very vulnerable and poor households; b) Category 2 (C.2) – represents about 20,000 

vulnerable households (small-scale artisanal fishers, aquaculture farmers, local economic 

initiatives); and c) Category 3 (C.3) – brings together 1,000 local actors in the form of 

micro, small and medium-sized enterprises. The Project will directly target a total of 31,000 

vulnerable, poor and disadvantaged rural households engaged or willing to engage in 

artisanal fisheries and aquaculture. This corresponds to about 148,000 household 

members. Women will constitute at least 40 per cent of the project beneficiaries (50 per 

cent of them young girls). 

 

Targeting Strategy. The project will implement a participatory, inclusive and flexible 

targeting strategy based on a multi-dimensional targeting approach: a) geographical 

targeting of production basins and socio-economic targeting; b) direct targeting; and c) 

self-targeting. All these approaches will be backed up by facilitation and empowerment 

measures to promote fisheries and aquaculture entrepreneurship and increase 

opportunities for the vulnerable to be included in economic activities likely to improve their 

well-being. 

 

2.  Project area. The Project’s geographic areas of intervention will include the following 

five provinces: Bengo, Bie, Cuanza Norte, Malanje, and Uige.  

 

3. Goal. The goal of the Project is to contribute to improved household income, food and 

nutrition security through sustainable and climate resilient fisheries and aquaculture. 

 

4. Objectives. The objective of the Project is to contribute to the reduction of rural 

poverty and food insecurity of smallholders in the target provinces by developing their 

economic potential while improving natural resources management capacity and resilience 

to climate change. 

 

5. Components. The Project shall consist of the following components:  

 

Component 1. Sustainable Inland Fisheries and Small-Scale Aquaculture 

Production Systems: This component will focus on expanding successful interventions 

and lessons in climate-resilient and nutrition-sensitive fisheries and aquaculture production 

strategies from IFAD’s past engagement in Angola under AFAP I. AFAP I achieved 

significant strides in inland fisheries co-management and community-based aquaculture 

production models. However, there is a need to refine the approach, emphasizing a shift 

towards business-oriented production to ensure long-term sustainability. This component 

will respond to Outcome 1 - Improved and resilient inland fisheries and small-scale 

aquaculture production, contributing to increased rural incomes.  
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Component 2. Business Enterprise, Market Linkages and Climate-Resilient 

Infrastructure Development: This Component will contribute to the achievement of 

Outcome 2: Strengthened fisheries and aquaculture market linkages, entrepreneurships 

and infrastructure providing services. It aims at supporting Component 1 with the 

necessary infrastructure, market linkages and entrepreneurial capacities to deliver quality 

fisheries and aquaculture inputs and products linking the source, producer, intermediaries 

and the consumer. This component will play a key facilitative and intermediatory role both 

on the inputs and output markets. It is built around strengthening of linkages and networks 

among value chain actors.  

 

Component 3: Institutional Strengthening, Policy Support and Project 

Management: The objective of this component is to enhance the institutional capacity of 

community-based/farmer organisations and public entities providing services to target 

beneficiaries in the Project areas. It also seeks to facilitate the pathways for the Project’s 

effective implementation and inclusive functioning of the inland fisheries sector, from 

production/capture to consumption. 

 

 

II. Implementation Arrangements 

 

6.  Lead Project Agency. National Directorate of Studies, Planning and Statistics (GEPE) 

MINPERMAR will be the Project’s lead agency and implement the Project with support of a 

PMU and the Institute for the Development of Artisanal Fisheries and Aquaculture (IPA).   

 

7.  Project Oversight Committee. A Project Steering Committee (PSC) will be 

established at the national level and chaired by the MINPERMAR Minister. It will be 

composed by the Project Coordinator nominated by the MINPERMAR Minister, the PMU 

Project Manager (who will be the Secretary) and of members from institutions with direct 

relevance to the achievement of AFAP -2’s development objective (such as the Ministry of 

Public Works, Urbanism and Housing (MINOPUH), Ministry of Energy and Water (MINEA), 

Ministry of Tourism (MTA), and the Ministry of Environment (MINAMB) and the public 

entities dealing with gender, youth and people with disabilities). Also recommended to 

include Ministry of Agriculture and Forestry (MINAGRIF), the National Institute for Support 

of SMEs (INAPEM); the Directorate of Rural Commerce and Development (DRCD); and 

Banco de Desenvolvimento de Angola (BDA).  

 

8.  Project Management Unit.  The Minister of Fisheries and Marine Resources will recruit 

a PMU for the day-to-day management of the Project. Financial management arrangements 

will be mainstreamed within government systems that provide adequate controls. The PMU 

will recruit a core team of experienced staff to manage and oversee AFAP-2 

implementation. It will also have access to TA for some of the expertise that will be needed 

for effective Project implementation. The following is the foreseen PMU composition: a) 

Project Manager; b) Finance Management Officer; c) Monitoring and Evaluation Officer; d) 

Procurement and Contracts Manager; e) Aquaculture Specialist; f) Fisheries Specialist; g) 

Business Development Specialist; h) Infrastructure Specialist (TA); i) Community 

Development and Social Inclusion Specialist; j) Internal Auditor (TA); k) Accountant; l) 

Procurement Assistant; m) Monitoring and Evaluation Assistant; n) Project Assistant; and 

o) Driver (3). The Terms of Reference (ToRs)/Job Descriptions (JoDs) of all the PMU staff 

and TAs are presented in the Project Implementation Manual (PIM) and may be revised as 

necessary. 

 

9.  Implementing partners. Successful implementation of AFAP-2 will require the active 

participation of both government institutions and carefully selected private sector 

institutions. Service providers will be engaged through a competitive process. National 

Directorate of Studies, Planning and Statistics will be the Project’s coordination agency and 

will implement the Project with the support of PMU and to the Institute for the Development 

of Artisanal Fisheries and Aquaculture (IPA).  Government implementing partners include, 
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the Ministry of Public Works, Urbanism and Housing (MINOPUH), Ministry of Energy and 

Water (MINEA), Ministry of Tourism (MTA), and the Ministry of Environment (MINAMB) and 

the public entities dealing with gender, youth and people with disabilities). The Ministry of 

Agriculture and Forestry (MINAGRIF), the National Institute for Support of SMEs (INAPEM); 

the Directorate of Rural Commerce and Development (DRCD) of the Ministry of Industry 

and Commmerce and Banco de Desenvolvimento de Angola (BDA).  

 

10.  Monitoring and Evaluation. The M&E system will be anchored in the Project's Logical 

Framework, which incorporates IFAD Core Indicators and Project-specific indicators for 

comprehensive monitoring. The Project will develop a Management Information System 

(MIS) which will facilitate real-time data management, ensuring the collection of 

disaggregated data on key project activities. The M&E system will incorporate elements on 

environment, social inclusion, and nutrition activities. AFAP-2’s evaluation strategy will use 

quantitative and qualitative methods to determine how it contributed to improved 

livelihoods and nutrition among beneficiaries. A Project completion report/final evaluation 

will consolidate data and provide recommendations for future efforts. 

 

11.  Knowledge Management. Knowledge Management will play an integral role in the 

implementation of AFAP-2, ensuring that the Project promotes continuous learning. The 

AFAP-2 M&E system will serve as the cornerstone of the KM&L process, making sure to 

capture and store information based on detailed indicators from the results framework. 

AFAP-2 will carry out diverse KM activities including case studies, research, stakeholder 

interviews, and surveys, which will be employed to deepen understanding and document 

factors contributing to successes and bottlenecks of the Project. 

 

12.  Project Implementation Manual (PIM). It is an annex to the Project Design Report 

(PDR). It provides practical guidance to Project implementers on key implementation 

aspects. It describes in detail how the Project components and activities outlined in the 

PDR are intended to be implemented. The PIM outlines the detailed mechanisms, processes 

and procedures, formats, eligibility criteria, etc. which will ensure efficient Project 

implementation and achievement of the envisaged results. The PIM is a living document 

and may be updated at any time, as needs arise, during implementation. 

 

13. Supervision Arrangements. The Fund and the Borrower shall jointly supervise the 

Project. Supervision missions and implementation missions will each be undertaken at least 

once a year (led by the Fund’s Country Director) and will complement the continuous 

dialogue with the government (led by the Fund’s Country Director). 
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Schedule 2 

 

Allocation Table 

 

1. Allocation of Loan Proceeds. (a) The Table below sets forth the Categories of Eligible 

Expenditures to be financed by the Loan and the allocation of the amounts to each category 

of the Financing and the percentages of expenditures for items to be financed in each 

Category: 

 

Category 
IFAD Loan A 

Amount 
(Expressed in USD) 

IFAD Loan B Amount  

(Expressed in USD) 

Percentage  
(Net of Taxes, 
Government 

and 
Beneficiary 

contributions) 

1. Works 6 270 000 1 410 000 100% 

2. Equipment, material, goods 
and services   

9 290 000  830 000 100% 

3. Consultancies 8 260 000 2 850 000 100% 

4. Grants and Subsidies  6 280 000 5 800 000 100% 

5. Salaries and allowances  7 360 000 2 610 000 100% 

6. Unallocated 5 320 000 1 500 000 100% 

TOTAL 42 780 000 15 000 000   

 

(b) The terms used in the Table above are defined as follows: 
 

(i) The category ‘Equipment, material, goods and services’ also includes the 

vehicles. 

(ii) The category ‘Consultancies’ includes cost relating to Training and 

Workshop. 

(iii) The category ‘Salaries and Allowances’ also includes operating costs. 

 

2. Disbursement arrangements  

 

(a) Start-up Costs. Withdrawals in respect of expenditures for start-up costs in 

goods and services, consultancies, salaries and allowances categories incurred 

before the satisfaction of the general conditions precedent to withdrawal shall 

not exceed an aggregate amount of USD 500 000. Activities to be financed by 

Start-up Costs will require the no objection from IFAD to be considered eligible. 
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Schedule 3 

 

Special Covenants 

 

I. General Provisions 

 

In accordance with Section 12.01(a)(xxiii) of the General Conditions, the Fund may 

suspend, in whole or in part, the right of the Borrower to request withdrawals from the 

Loan Account if the Borrower has defaulted in the performance of any covenant set forth 

below, and the Fund has determined that such default has had, or is likely to have, a 

material adverse effect on the Project: 
 

1. Within 6 months of entry into force of the Financing Agreement, the Project will 

procure and install a customize accounting software as it is the practice in IFAD on-going 

supported projects, to satisfy International Accounting Standards and IFAD's requirements. 

 

2. Within 6 months of entry into force of the Financing Agreement, the Project will 

recruit a private external firm to audit project’s financial statements. 

 

3. Within six (6) months of entry into force of the Financing Agreement, the Project will 

enter into Memorandum of Understandings (MoU) with implementing partners that will 

structure the collaboration, define roles, responsibilities and duties with regards to 

implementation, financial management, accounting and reporting.  

 

4. Planning, Monitoring and Evaluation. The Borrower shall ensure that a Planning, 

Monitoring and Evaluation (PM&E) system shall be established within twelve (12) months 

from the date of entry into force of this Agreement. 

 

5. Vulnerable People Concerns. The Borrower shall ensure that the concerns of Vulnerable 

are given due consideration in implementing the Project and, to this end, shall ensure that: 

 

(a) the Project is carried out in accordance with the applicable provisions of the 

relevant vulnerable national legislation; 

(b) vulnerable people are adequately and fairly represented in all local planning for 

Project activities; 

(c) vulnerable rights are duly respected; 

(d) vulnerable communities, participate in policy dialogue and local governance; 

(e) The terms of Declarations, Covenants and/or Conventions ratified by the 

Borrower on the subject are respected; 

(f) The Project will not involve encroachment on traditional territories used or 

occupied by vulnerable communities.  

 

6. Anticorruption Measures. The Borrower shall comply with IFAD Policy on Preventing 

Fraud and Corruption in its Activities and Operations. 

 

7. Sexual Harassment, Sexual Exploitation and Abuse. The Borrower and the Project 

Parties shall ensure that the Project is carried out in accordance with the provisions of the 

IFAD Policy on Preventing and Responding to Sexual Harassment, Sexual Exploitation and 

Abuse, as may be amended from time to time.  
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8. Use of Project Vehicles and Other Equipment. The Borrower shall ensure that: 

 

(a) all vehicles and other equipment procured under the Component 3 are 

allocated to the PMU and other Implementing Agencies for Project 

implementation; 

 

(b) The types of vehicles and other equipment procured under the Project are 

appropriate to the needs of the Project; and 

 

(c) All vehicles and other equipment transferred to or procured under the Project 

are dedicated solely to Project use. 

 

9. Ifad Client Portal (ICP) Contract Monitoring Tool. The Borrower shall ensure that a 

request is sent to IFAD to access the project procurement Contract Monitoring Tool in the 

IFAD Client Portal (ICP). The Borrower shall ensure that all contracts, memoranda of 

understanding, purchase orders and related payments are registered in the Project 

Procurement Contract Monitoring Tool in the IFAD Client Portal (ICP) in relation to the 

procurement of goods, works, services, consultancy, non-consulting services, community 

contracts, grants and financing contracts. The Borrower shall ensure that the contract data 

is updated on a quarterly basis during the implementation of the Project. 

 

10. The Key Project Personnel are: Project Manager, Financial Management Officer, 

Accountant Officer for Monitoring and Evaluation, Knowledge Management Officer, 

Procurement Officer, Community Development and Social Inclusion Specialist, and 

Environment and Climate Assessment Specialist. In order to assist in the implementation 

of the Project, the PMU, unless otherwise agreed with IFAD, shall employ or cause to be 

employed, as required, key staff whose qualifications, experience and terms of reference 

are satisfactory to IFAD. Key Project Personnel shall be seconded to the PMU in the case 

of government officials or recruited under a consulting contract such as Aquaculture 

Specialist; Fisheries Specialist; Business Development Specialist; Infrastructure Specialist 

(TA); Internal Auditor (TA), following the individual consultant selection method in the 

IFAD Procurement Handbook, or any equivalent selection method in the national 

procurement system that is acceptable to IFAD. The recruitment of Key Project Personnel 

is subject to IFAD’s prior review as is the dismissal of Key Project Personnel. Key Project 

Personnel are subject to annual evaluation and the continuation of their contract is subject 

to satisfactory performance. Any contract signed for Key Project Personnel shall be 

compliant with the national labour regulations or the ILO International Labour Standards 

(whichever is more stringent) in order to satisfy the conditions of IFAD’s updated SECAP. 

Repeated short-term contracts must be avoided, unless appropriately justified under 

the Project’s circumstances. 
 

 

II. SECAP Provisions 

 

1. The Borrower shall carry out the preparation, design, construction, implementation, 

and operation of the Project in accordance with the nine standards and other measures 

and requirements set forth in the Updated Social, Environmental Climate Assessment 

Procedures of IFAD (“SECAP 2021 Edition”), as well as with all applicable laws and 

regulations to the Borrower and/or the sub-national entities relating to social, 

environmental and climate change issues in a manner and substance satisfactory to IFAD. 

The Borrower shall not amend, vary or waive any provision of the SECAP 2021 Edition, 

unless agreed in writing by the Fund in the Financing Agreement and/or in the Management 

Plan(s), if any. 

 

2. For projects presenting high or substantial social, environmental and climate risks, 

the Borrower shall carry out the implementation of the Project in accordance with the 

measures and requirements set forth in the Environmental and Social Impact Assessments 
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(ESIAs)/Environmental, Social and Climate Management Frameworks (ESCMFs) and/or 

Resettlement Action Plans/Frameworks (RAPs/Fs) and Environmental, Social and Climate 

Management Plans (ESCMPs) for high risk projects and Abbreviated ESIAs and/or 

Abbreviated RAP/F and ESCMPs for substantial risk projects and Free, Prior and Informed 

Consent (FPIC) Plans, FPIC Implementation Plans, Indigenous Peoples Plans (IPPs), 

Pesticide Management Plans, Cultural Resources Management Plans and Chance Finds 

Plans (the “Management Plan(s)”), as applicable, taken in accordance with SECAP 

requirements and updated from time to time by the Fund.   

 

The Borrower shall not amend, vary or waive any provision of the Management Plan(s), 

unless: (i) agreed in writing by the Fund and (ii) Borrower has complied with the 

requirements applicable to the original adoption of the Management Plan(s).  

 

3. The Borrower shall not, and shall cause the Executing Agency, all its contractors, its 

sub-contractors, and suppliers not to commence implementation of any works, unless all 

Project affected persons have been compensated and/or resettled in accordance with the 

specific RAP/Abbreviated RAP, FPIC and/ or the agreed works and compensation schedule. 

 

4. The Borrower shall disclose the draft and final ESIA reports and all other relevant 

Management Plan(s) with Project stakeholders and interested parties in an accessible place 

in the Project -affected area, in a form and language understandable to Project -affected 

persons and other stakeholders. The disclosure will take into account any specific 

information needs of the community (e.g. culture, disability, literacy, mobility or gender). 

 

5. The Borrower shall ensure or cause the Executing Agency and Implementing Agency 

to ensure that all bidding documents and contracts for goods, works and services contain 

provisions that require contractors, sub-contractors and suppliers to comply at all times in 

carrying out the Project with the standards, measures and requirements set forth in the 

SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s), if any. 

 

6. This section applies to any event which occurs in relation to serious environmental, 

social, health & safety (ESHS) incidents (as this term is defined below); labor issues or to 

adjacent populations during Project implementation that, with respect to the relevant IFAD 

Project: 

 

(i) has direct or potential material adverse effect; 

(ii) has substantially attracted material adverse attention of outside parties or 

create material adverse national press/media reports; or 

(iii) gives rise to material potential liabilities. 

 

In the occurrence of such event, the Borrower shall: 

 

• Notify IFAD promptly; 

• Provide information on such risks, impacts and accidents; 

• Consult with Project-affected parties on how to mitigate the risks and impacts;  

• Carry out, as appropriate, additional assessments and stakeholders’ 

engagements in accordance with the SECAP requirements; and 

• Adjust, as appropriate, the Project-level grievance mechanism according to the 

SECAP requirements; and 

• Propose changes, including corrective measures to the Management Plan(s) (if 

any), in accordance with the findings of such assessment and consultations, for 

approval by IFAD.  
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Serious ESHS incident means serious incident, accident, complaint with respect to 

environmental, social (including labor and community), health and safety (ESHS) issues 

that occur in the context of the loan or within the Borrower’s activities. Serious ESHS 

incidents can comprise incidents of (i) environmental; (ii) occupational; or (iii) public health 

and safety; or (iv) social nature as well as material complaints and grievances addressed 

to the Borrower (e.g. any explosion, spill or workplace accident which results in death, 

serious or multiple injuries or material environmental contamination, accidents of members 

of the public/local communities, resulting in death or serious or multiple injuries, sexual 

harassment and violence involving Project workforce or in relation to severe threats to 

public health and safety, inadequate resettlement compensation, disturbances of natural 

ecosystems, discriminatory practices in stakeholder consultation and engagement 

(including the right of indigenous peoples to free, prior and informed consent), any 

allegations that require intervention by the police/other law enforcement authorities such 

as loss of life, sexual violence or child abuse, which (i) have, or are likely to have a material 

adverse effect; or (ii) have attracted or are likely to arouse substantial adverse attention 

of outside parties or (iii) to create substantial adverse media/press reports; or (iv) give, or 

are likely to give rise to material potential liabilities). 

 

7. The Borrower shall ensure or cause the Executing Agency, Implementing Agency, 

contractors, sub-contractors and suppliers to ensure that the relevant processes set out in 

the SECAP 2021 Edition as well as in the Management Plan(s) (if any) are respected. 

 

8. Without limitation on its other reporting obligations under this Agreement, the 

Borrower shall provide the Fund with: 

 

• Reports on the status of compliance with the standards, measures and 

requirements set forth in the SECAP 2021 Edition, ESCMPs and the 
management plan (if any) on a semi-annual basis - or such other frequency as 

may be agreed with the Fund; 

• Reports of any social, environmental, health and safety incidents and/accidents 

occurring during the design stage, the implementation of the Project and 

propose remedial measures. The Borrower will disclose relevant information 

from such reports to affected persons promptly upon submission of the said 

reports; and 

• Reports of any breach of compliance with the standards, measures and 

requirements set forth in the SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s) 

(if any) promptly after becoming aware of such a breach.  

 

9. In the event of a contradiction/conflict between the Management Plan(s), if any, and 

the Financing Agreement, the Financing Agreement shall prevail. 
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Logical framework 

Results Hierarchy 

Indicators Means of Verification 

Assumptions 

Name Baseline 
Mid-
Term 

End 
Target 

Source Frequency Responsibility 

Outreach 
Persons receiving 
services promoted or 
supported by the 
project  

1 Persons receiving services promoted or supported by 
the project 

Primary data 
collected through 
the project M&E 
system and 
Progress reports 

Annual PMU The project's 
planned activities 
are executed as 
intended. Notably, 
the youth and 
women, who 
constitute the 
primary target 
group, demonstrate 
significant interest 
and capability to 
actively participate 
and contribute to 
the fish value 
chain. 

Males - Males 0 9300 18600 

Females - Females 0 6200 12400 

Young - Young people 0 4650 9300 

Total number of persons 
receiving services - 
Number of people 

0 15500 31000 

Persons with disabilities - 
Number 

0 775 1550 

1.b Estimated corresponding total number of households 
members 

Primary data 
collected through 
the project M&E 
system and 
Progress reports 

Annual PMU 

Household members - 
Number of people 

0 74000 148000 

1.a Corresponding number of households reached 
Primary data 
collected through 
the project M&E 
system and 
Progress reports 

Annual PMU 

Households - Households 0 15500 31000 

Project Goal 
Contribute to improved 

household income, 
food, and nutrition 
security through 
sustainable and climate 
resilient fisheries and 
aquaculture 

Average income per household in the targeted areas 
Baseline, MTR, 
Endline survey, 

progress reports 

Y1, Y3, Y6 PMU A conducive 
environment for 

climate resilient 
and fish value chain 
sector 

Percentage of HHs 
reporting increased 
incomes - Percentage (%) 

0 35 70 

Prevalence of food insecurity reduced - Percentage (%) 
Baseline, MTR, 
Endline survey, 
progress reports 

Y1, Y3, Y6 PMU 

Percentage (%) 31 35 40 

Development 
Objective 
Contribute to the 
reduction of rural 

IE.2.1 Individuals demonstrating an improvement in 
empowerment 

COI Surveys  Baseline, 
Midline and 
endline survey 

PMU There is capacity in 
the implementing 
agency and 
partners to deliver 

Total persons - 
Percentage (%) 

0 30 60 



Appendix II       EB 2024/142/R.5/Rev.1 

14 

poverty and food 
insecurity of 
smallholders in the 
target provinces by 
developing their 
economic potential 
while improving natural 
resources management 
capacity and resilience 
to climate change 

Total persons - Number of 
people 

0 9362 18724 the proposed 
outputs.  
 
There is interest 
and capability of 
women and youth, 
and institutions to 
actively participate, 
adopt and 
contribute to 
activities 

Females - Percentage (%) 0 22 44 

Females - Females 0 4154 8308 

Males - Percentage (%) 0 28 56 

Males - Males 0 5208 10416 

1.2.9 Households with improved nutrition Knowledge 
Attitudes and Practices (KAP) 

COI Surveys  Baseline, 
Midline and 
endline survey 

PMU 

Households (number) - 
Households 

0 3685 7370 

Households (%) - 
Percentage (%) 

0 33.5 67 

Household members - 
Number of people 

0 17688 35376 

3.2.2 Households reporting adoption of environmentally 
sustainable and climate-resilient technologies and 
practices 

COI Surveys Baseline, 
Midline and 
endline survey 

PMU 

Total number of 
household members - 
Number of people 

0 3075 6150 

Households - Percentage 
(%) 

0 30 60 

Households - Households 0 14668 29336 

SF.2.1 Households satisfied with project-supported 
services 

COI survey  Baseline, 
Midline and 
endline survey 

PMU 

Household members - 
Number of people 

0 44640 89280 

Households (%) - 
Percentage (%) 

0 30 60 

Households (number) – 
Households 
 
 
 
 

0 9300 18600 
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Outcome 
Outcome 1 Improved 
and resilient inland 
fisheries and small-
scale aquaculture 
production contributing 
to increased rural 
incomes 

Households reporting Increased fish catches per annum 
per commodity for VC developed  

Progress Reports Annual  PMU Inland fisheries and 
aquaculture 
production 
practices are 
climate and 
environmentally 
friendly, with 
incentive enabling 

fishermen and fish 
farmers adopt 
sustainable 
practices.  
 
There is market 
demand for fish 
inland fish. i.e., 
lagoons and farmed 
fish.  

Percentage (%) - 
Artisanal fisheries (HH) - 
Percentage (%) 

0 10 20 

Percentage (%) - 
Business Enterprises (HH) 
- Percentage (%) 

0 5 10 

Percentage (%) - 
Aquaculture (HH) - 
Percentage (%) 

0 5 10 

Percentage (%) - Value 
chain (HH) - Percentage 
(%) 

0 25 50 

Percentage increase in overall production of small-scale 
aquaculture operations due to improved management 
practices, better technologies, and access to resources 

Baseline, MTR, 
Endline survey, 
progress reports 

Annual  PMU 

Tons/year/pond - Tons 0.9 1.35 1.8 

Percentage (%) - 
Percentage (%) 

6.7 10 20 

Pond productivity (kg/sq 
m) - Km 

1.7 2.5 5 

1.2.4 Households reporting an increase in production 
COI survey COI survey at 

Baseline, 
Midterm and 
Completion 

PMU 

Total number of 
household members - 
Number of people 

0 20451 40903 

Households - Percentage 
(%) 

0 35 70 

Households - Households 0 4288 8575 

1.2.2 Households reporting adoption of new/improved 
inputs, technologies, or practices 

COI survey COI survey at 
Baseline, 

PMU 
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Total number of 
household members - 
Number of people 

0 16695 33390 Midterm and 
Completion 

Households - Percentage 
(%) 

0 35 70 

Households - Households 0 3500 7000 

Percentage increase in the overall fish and fish species 
produced and harvested from artisanal fisheries 
activities (lagoons). 

Progress Report Annual  PMU 

Catch Per Unit Effort 
(kg/day/boat) - Tons 

30 45 60 

Percentage of Catch Per 
Unit Effort (kg/day/boat) 
(%) - Percentage (%) 

50 75 100 

Species – Number - 
Number 

3 5 6 

Species – Percentage (%) 

- Percentage (%) 

50 83 100 

Percentage of households reporting Increase fish 
Processed per annum  

Progress Reports Annual  PMU 

Households - Number - 
Number 

7750 11625 15500 

Households - Percent (%) 
- Percentage (%) 

25 38 50 

Output 
Output 1.1 
Establishment of 
effective inland 
fisheries management 
systems 

3.1.1 Groups supported to sustainably manage natural 
resources and climate-related risks  

Progress 
Reports, Survey; 
M&E system  

Annual  PMU The legal 
framework for 
inland fisheries 
management 
system exists and 
updated 

Total size of groups - 
Number of people 

0 10125 20250 

Groups supported - 
Groups 

0 118 235 

Males - Males 0 6075 12150 

Females - Females 0 4050 8100 

Young - Young people 0 3038 6075 
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Persons with disabilities - 
Number 

0 506 1013 

Number of Indigenous fishing practices supported 
Progress 
Reports, Survey; 
M&E system  

Annual PMU 

... - Number 0 5 10 

Output 
Output 1.2 Enhanced 
resilient business-
oriented small-scale 
aquaculture production 
& distribution 
capacities, and 
extension services 

1.1.3 Rural producers accessing production inputs 
and/or technological packages  

Progress 
Reports, Survey; 
M&E system  

Annual PMU Target communities 
including women 
and youth are 
willing to cooperate 
and actively 
participate project 
interventions 

Males - Males 0 3000 6000 

Females - Females 0 2000 4000 

Young - Young people 0 1500 3000 

Total rural producers - 
Number of people 

0 5000 10000 

Persons with disabilities - 
Number 

0 250 500 

1.1.4 Persons trained in production practices and/or 
technologies 

Progress 
Reports, Survey; 
M&E system  

Annual PMU 

Men trained in fishery - 

Males 

0 3675 7350 

Women trained in fishery 
- Females 

0 2450 4900 

Young people trained in 

fishery - young people 

0 1838 3675 

Total persons trained in 
fishery - Number of 
people 

0 6125 12250 

Persons with disabilities 
trained in fishery - 
Number 

0 100 200 

2.1.3 Rural producers’ organizations supported 
      

Total size of POs - 
Organizations 

0 1000 2000 

Rural POs supported - 
Organizations 

0 200 400 

Males - Males 0 600 1200 

Females - Females 0 400 800 
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Young - Young people 0 0 300 

Rural POs supported that 
are headed by women - 
Organizations 

0 80 160 

Persons with disabilities - 
Number 

0 50 100 

1.1.8 Households provided with targeted support to 
improve their nutrition 

      

Total persons 
participating - Number of 
people 

0 7750 11000 

Males - Males 0 4650 6600 

Females - Females 0 3100 4400 

Households - Households 0 7750 11000 

Household members 
benefitted - Number of 
people 

0 37200 52800 

Young - Young people 0 2325 3300 

Number of persons with 
disabilities - Number 

0 385 550 

Output 
Output 1.3 
Establishment of inland 
fisheries and 
aquaculture extension 
system  

Number of government staff trained by the project in 
aquaculture and fisheries extension services  

Progress 
Reports, Survey; 
M&E 

Annual PMU MINPERMAR is 
committed to 
enhancing 
extension service 
for inland fisheries 
and aquaculture 

Number 0 12 25 

Outcome 
Outcome 2 
Strengthened fisheries 
and aquaculture market 
linkages, 
entrepreneurships and 
infrastructure providing 
services 

2.2.2 Supported rural enterprises reporting an increase 
in profit 

COI Surveys Baseline, 
Midline and 
endline survey 

PMU The Government, 
private sector, and 
smallholders have 
capacity to promote 
inland fish value 
chain and 
entrepreneurship 

Number of enterprises - 
Enterprises 

0 55 110 

Percentage of enterprises 
- Percentage (%) 

0 10 20 

2.2.1 Persons with new jobs/employment opportunities 
COI survey Baseline, 

Midline and 
endline survey 

PMU 

Males - Males 0 750 1500 

Females - Females 0 750 1500 
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Young - Young people 0 450 900 

Total number of persons 
with new 
jobs/employment 
opportunities - Number of 
people 

0 1500 3000 

Persons with disabilities - 
Number 

0 75 150 

Output 
Output 2.1 
Development of 
aquaculture and inland 
fisheries market-linked 
enterprises. 

2.1.2 Persons trained in income-generating activities or 
business management 

Progress reports, 
Survey; M&E 
system  

Annual PMU Target community 
including women 
and youth are 
interested in fish 
enterprise 

Males - Males 0 5175 10350 

Females - Females 0 3450 6900 

Young - Young people 0 2588 5175 

Persons trained in IGAs or 
BM (total) - Number of 
people 

0 8625 17250 

Persons with disabilities - 
Number 

0 4313 8625 

Output 
Output 2.2 Established 
market & value addition 
infrastructure & 
improved market 
access 

2.1.6 Market, processing or storage facilities constructed 
or rehabilitated 

Progress reports, 
Survey; M&E 
system  

Annual  PMU Participation of 
women and youth 
in the value chain. Total number of facilities 

- Facilities 
0 41 87 

Market facilities 
constructed/rehabilitated 
- Facilities 

0 1 2 

Storage facilities 
constructed/rehabilitated 
- Facilities 

0 40 85 

2.1.5 Roads constructed, rehabilitated, or upgraded 
Progress reports, 
Survey; M&E 
system  

Annual PMU 

Length of roads - Km 0 250 500 

Outcome 
Outcome 3 
Strengthened 
institutions and policies 
for a sustainable and 
inclusive inland 
fisheries sector 

Policy 3 Existing/new laws, regulations, policies or 
strategies proposed to policy makers for approval, 
ratification or amendment 

Relevant legal 
in-country 
institutions or 
through 
qualitative 
surveys 

Baseline, 
Midline and 
endline survey 

PMU The Government of 
Angola's 
commitment to 
establishing a 
favourable 
regulatory 
framework for the 
fisheries sector 

Number - Number   1 2 

SF.2.2 Households reporting they can influence decision-
making of local authorities and project-supported service 
providers 

COI Surveys Baseline, 
Midline and 
endline survey 

PMU 



Appendix II       EB 2024/142/R.5/Rev.1 

20 

Household members - 
Number of people 

0 44640 89280 

Households (%) - 
Percentage (%) 

0 30 60 

Households (number) - 
Households 

0 9300 18600 

Output 
Output 3.1 Capacity 
building material, 
training and policy 
engagement enhanced  

Policy 1 Policy-relevant knowledge products completed 
Relevant legal 
in-country 
institutions or 
through 
qualitative 
surveys 

Annual PMU Public interest 
exists in promoting 
evidence-based 
policy 

Number - Knowledge 
Products 

0 1 2 
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Integrated project risk matrix 

Risk Categories and Subcategories Inherent Residual 

Country Context   

Political Commitment Low Low 

Risk: Angola has been politically stable since the end of the civil war in 2002. 
On 24th August 2022, Angola held its fifth general elections; the incumbent 
political party was retained in power. Thus, there is less risk about a drastic 
change of the key policy direction. 

  

Mitigations: Implement the project through existing government institutions 
at the national and provincial levels and provide capacity building support, 
where needed, with regard to institutions and the policy environment. 

  

Governance Substantial Substantial 

Risk: Angola scored 33 points out of 100 on the 2022 Corruption Perceptions 
Index reported by Transparency International. Thus, the country still has a 
long way to go to create an environment of comfort with regard to governance 
and accountability of government/project resources. 

  

Mitigations: The following steps will be undertaken: a) establishment of 
Provincial Governance Committees (PGCs) and these will include 
representatives from traditional and community leaders as well as civil society; 
b) ensure that the project puts in place an operational and effective Internal 
Audit function; c) through the implementation of IFAD’s Framework for 
Operational Feedback from Stakeholders, more inclusive governance, 
transparency and accountability in development processes, including in 
associated grievance redress mechanisms, will be fostered. Information about 
the existence and functioning of such mechanisms will be made readily 
available to all stakeholders. Further, information regarding whistle-blower 
protection measures, and confidential reporting channels will be widely 
accessible in order to receive and address grievances appropriately, including 
allegations of fraud and corruption, and sexual exploitation and abuse. 

  

Macroeconomic Substantial Substantial 

Risk: Angola’s economy has undergone a modest recovery since the height 
of the coronavirus pandemic, and the economic outlook is positive. The EIU is 
projecting a real GDP growth of 3.5% in 2023, up from 3% in 2022. The 
removal of COVID-19 related restrictions, the lagged impact of 
macroeconomic reforms, and the government’s efforts to diversify the 
economy boosted non-oil growth, especially in agriculture and services. The 
country has vast mineral and petroleum reserves, and its economy is among 
the fastest-growing in the world. The projected growth will be supported by the 
still high international oil prices. But a combination of a weakening kwanza and 
subsidy cuts is reviving expectations of persistently high inflation. 

  

Mitigations: The continuing high world oil prices will result in low external 
financing needs during the projected period (2023-26), making the country 
comfortable to make debt repayments while the positive economic outlook 
makes debt rollovers seamless. The fact that project funds will be designated 
in foreign currency will serve as a hedge against the expected inflationary 
pressures. 

  

Fragility and security Low Low 

Risk: Country is not currently classified as a fragile state and no insecurity 
has been reported. 

  

Mitigations: Keep liaison with the resident UN agencies to keep updated of 
security conditions on the ground and react as and when warranted. 

  

Sector Strategies and Policies   

https://www.worldbank.org/en/country/angola/overview
https://www.worldbank.org/en/country/angola/overview
https://www.worldbank.org/en/country/angola/overview
https://www.worldbank.org/en/country/angola/overview
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Policy alignment Moderate Moderate 

Risk: The country has developed a new National Development Plan (NDP 
2023-2027); some of the other sector specific policies and strategies are in 
place. 

  

Mitigations: Ensure design alignment with existing policies, strategies and 
acts. If other policy aspects develop after the design, realign during the MTR. 

  

Policy development & implementation  Moderate Moderate 

Risk: While there are some fisheries-specific policies in place, the food and 
nutrition security strategy has been developed but not yet approved; hence, 
this is an area that remains of concern. 

  

Mitigations: This is one of the areas the project will allocate funds to support 
the approval of the strategy by the parliament and, eventually, develop Food 
and Nutrition security policy. 

  

Environment and Climate Context    

Project vulnerability to environmental conditions  Moderate Moderate 

Risk: a) Land clearing for aquaculture ponds can result in habitat destruction, 
particularly in mangrove and wetland areas. This can lead to the loss of critical 
ecosystems and negatively impact biodiversity; b) Poor water quality can 
negatively impact the health and growth of farmed fish. Pollution from 
agricultural runoff, industrial discharges, and improper waste management 
can lead to eutrophication, low dissolved oxygen levels, and waterborne 
diseases, affecting the productivity of aquaculture operations; c) Angola 
experiences seasonal variations in rainfall and temperature, which can impact 
water availability and quality in aquaculture ponds. Droughts or heavy rains 
can disrupt water supply and lead to stress on the farmed species; d) 
Environmental conditions can influence the prevalence and spread of 
diseases in aquaculture systems. Poor water quality and stress on farmed 
species can increase their vulnerability to diseases, leading to potential losses 
in production.  

  

Mitigations: a) Implementing sustainable water management practices to 
maintain water quality and availability; b) Establishing disease monitoring and 
biosecurity measures to prevent and control disease outbreaks; c) Engaging 
in climate-smart aquaculture practices that consider changing environmental 
conditions and promote resource efficiency; d) Conducting environmental 
impact assessments and development of ESCMPs adhering to best 
management practices to minimize the ecological footprint; and e) 
Afforestation and reforestation in areas around ponds.  

  

Project vulnerability to climate change impacts Moderate Moderate 

Risk: a) Rising temperatures can directly impact the health and growth of 
farmed fish. Aquaculture species may become stressed or even experience 
mortality if the water temperatures exceed their optimal range; b) Changes in 
rainfall patterns can lead to fluctuations in water levels and salinity, affecting 
the water quality in aquaculture ponds and impacting the growth and 
reproduction of farmed species; c) Angola is prone to extreme weather events, 
like storms and floods. These events can damage aquaculture infrastructure, 
lead to fish escapes, and disrupt operations, resulting in economic losses; d) 
Climate change can alter the prevalence and distribution of pathogens in 
aquatic environments, increasing the risk of disease outbreaks in aquaculture 
facilities; e) Changes in precipitation patterns and increased evaporation can 
lead to water scarcity, affecting the availability of water for aquaculture 
operations; and f) Climate change impacts can lead to changes in the 
abundance and distribution of fish populations, potentially disrupting 
ecosystem dynamics and affecting the availability of fish species for 
aquaculture 

  

Mitigations: a) Adopting climate-smart aquaculture practices that consider 
changing environmental conditions and promote sustainable water use; b) 
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Using species that are more resilient to temperature fluctuations and other 
climate stressors; c) Improving water management strategies to cope with 
changing rainfall patterns and potential water scarcity; d) Enhancing 
infrastructure design to withstand extreme weather events and minimize the 
risk of fish escapes; e) Monitoring and early warning systems to detect 
changes in water quality and disease outbreaks; and f) Strengthening capacity 
building and knowledge sharing among aquaculture stakeholders to adapt to 
climate change impacts.  

Project Scope   

Project relevance Low Low 

Risk: There the risk that AFAP-2’s objectives and interventions are not well 
aligned with national development or IFAD priorities, and/or are not sufficiently 
relevant or responsive to the needs and priorities of the intended target group 
throughout the project’s lifespan. 

  

Mitigations: Ensure a consultative process (including all key stakeholders – 
target beneficiaries, GoA (national and provincial), GoA’s other development 
partners, private sector service providers, non-government organisations, 
etc.) during the conception and design stages.  Design and implementation 
will be in alignment with the relevant GoA’s and IFAD’s policies, strategies, 
acts, etc. 

  

Technical soundness Moderate Moderate 

Risk: The risk that AFAP-2 is too complex, overambitious/lack of ambition, not 
innovative enough, inadequate incorporation of lessons learned and best 
practices, etc. 

  

Mitigations: The AFAP-2 is simple; two technical components with a total of 
subcomponents that are clearly linked with each other and to the associated 
outputs and outcomes. The design was based on lessons learnt from AFAP 
and other projects in the country and/or the region. AFAP-2 is promoting 
innovations that were tested and proven by AFAP and other relevant projects 
elsewhere. 

  

Institutional Capacity for Implementation & Sustainability   

Implementation arrangements  Substantial Substantial 

Risk: Capacity of some of the implementing agencies is low. The ability to 
recruit and retain staff is weak and, as such, the rate of staff turnover tends to 
be high. 

  

Mitigations:  
➢ One of the limiting factors to effective implementation was the availability 

of extension staff. Under AFAP-2, IPA has agreed to identify its own staff 
who will be trained by the Project and this intervention will overcome the 
issue of limited availability of extension agents; 

➢ AFAP-2 has provisions for capacitating the different implementing 
agencies at the national and provincial levels;  

➢ For a more structured addressing of existing capacity institutional gaps, a 
capacity needs assessment will be undertaken, and a corresponding 
capacity development plan prepared in order to appropriately address the 
underlying capacity gaps. 

➢ To address the issue of high staff turnover, AFAP is set to initiate a robust 
recruitment strategy aimed at attracting effective leaders. These leaders 
will be instrumental in cultivating a positive work environment, refining the 
employee onboarding process, and bolstering employee engagement. 
Our goal is to establish a fulfilling and supportive atmosphere for all staff 
members. This initiative marks a significant shift from previous practices, 
where project coordinators were selected without a competitive 
recruitment process, resulting in a gap in leadership capabilities. 

. 

  

M&E arrangements  Substantial Substantial 
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Risk: The project is likely to be confronted with weak implementation capacity 
both at national and at provincial level, like other projects in Angola. The M&E 
system in AFAP and generally for other projects in Angola also did show 
weaknesses in terms of data gathering, update, completeness and analysis. 
As we have seen in present and past projects, this is likely to affect the quality 
of project implementation and the pace of reporting the milestones achieved.  

  

Mitigations: Mitigations:  The project will actively invest in capacity-building 
efforts at the provincial and national levels to foster M&E skills within the 
country, thereby ensuring the project's longevity and sustainability. To 
facilitate this, the project will enlist the expertise of an M&E officer with a range 
of responsibilities. This officer will play a pivotal role in supporting the 
development of annual work plans and budgets, preparing a comprehensive 
M&E framework aligned with IFAD guidelines that encompass both qualitative 
and quantitative measures. Additionally, the officer will oversee and execute 
M&E activities outlined in the AWPB, with a particular focus on tracking 
results, making sure the indicators being used are aligned to the IFAD’s Core 
Indicator guidelines and also to the ORMS system. They will also ensure 
capturing of valuable lessons learned and identifying best practices. These 
strategic measures are poised to fortify the project's resilience against the 
risks associated with an ineffective M&E system, guaranteeing ongoing 
monitoring and evaluation of the project's performance. 

  

Procurement   

Legal and regulatory framework Substantial Substantial 

Risk: There is no Standard Bidding Document (SBD) for international 
competitive bidding. The current practice involves the use of the NCB bidding 
document, and this does not address the complexity of ICB contracts and the 
circumstances surrounding their procurement. 
 
The law does not distinguish consulting services from other services, and it 
does not provide selection methods for consulting services. Evaluation of 
consulting services is therefore subjected to the same procedure as goods 
and other services. The assessment of quality as the most critical factor for 
selection of consulting services may not be accorded due regard in the 
evaluation process. 
 
Confidentiality is not ensured by Contracting Entities. Although the law 
emphasises confidentiality in Art. 351, there is a contradiction in Art. 74(a) 
which grants bidders the right to examine all the documents/bids presented 
during the tender opening session. 
The legal framework does not prescribe approval thresholds to be applied 
across Contracting Entities. Application of approval procedures in a 
discretionary manner without taking into account the level of procurement risk 
is likely to erode the gains of transparency and subject the system to the 
inherent risk of compromise.  

  

Mitigations: Amend the Public Contracting Law to address the identified gaps 
and/or to provide clarity where it is lacking. 
  
A full set of SBDs should be developed. In the meantime, the Project shall use 
the IFAD SBDs.  

  

Accountability and transparency Moderate Moderate 

Risk: There is a requirement by law to publish bidding opportunities in the 
National Gazette (Diario da Republica), in the public procurement portal and 
in a newspaper of wide circulation. Contract awards are required to be 
published in the public procurement portal. However, the portal is not yet 
active and contract award data is not made available to the public. Due to an 
unreliable manual system of data collection and publication of procurement 
data by selection method, award of procurement contracts, levels of 
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participation, etc., there is a lack of open access to public procurement 
information. 
 
There is a risk that despite the improvements in procurement governance, the 
country faces medium risk of corruption based on the 33/100 score and 
ranking 116/180 in 2022 reported by Transparency International. 
 
There is low participation of Civil Society Organizations in monitoring 
procurement processes due to lack of an enabling environment based on 
existing laws and regulations. This may threaten the integrity of the public 
procurement system and pose a risk to achieving value for money. 

Mitigations: Fully automate all procurement processes to increase 
transparency. Publish all procurement opportunities and contract awards in 
the Public Procurement Portal in order to centralise and allow free access to 
public procurement information by all stakeholders. 
 
The Project shall include the Revised IFAD Policy on Preventing Fraud and 
Corruption in its Activities and Operations in procurement dossiers and shall 
additionally require all contractors, service providers, and suppliers to sign the 
Self Certification Form as part of bids/ proposals and contract documentation. 
 
Establish an Anti-corruption Authority and put in place enhanced measures 
to address the actual and perceived risk of corruption including enhanced 
awareness programs to foster a culture of integrity to prevent corruption. 

  

Capability in public procurement Substantial Substantial 

Risk: There is a risk of procurement processes being carried out by 
unqualified procurement practitioners. This is because procurement is not 
considered a career in the civil service in Angola and the procurement cadre 
do not have an appropriate level of knowledge to process and manage 
procurement. This is likely to lead to incidences of non-compliance with the 
procurement law and IFAD project procurement guidelines and procedures. 
There is a lack of substantive permanent training programmes on procurement 
and strategy to develop capacity of key stakeholders in public procurement. 
There is a risk that this will affect the operational effectiveness AFAP-2 
implementation including mastery of the rules and procedures in public 
procurement. This in turn may impact accountability functions in all stages of 
Project implementation. 

  

Mitigations: The government should undertake a training needs assessment, 
and based on the results of the assessment, mount a comprehensive training 
programme to provide the procurement cadre with skills and tools to conduct 
procurement.  
Project Procurement specialists to attend IFAD ILO based Procurement 
training BUILDPROC. Institute periodic stakeholder/supplier conferences. 

  

Public procurement processes Substantial Substantial 

Risk: There is no evidence that the Government takes into account the input, 
comments and feedback received from civil society and the procurement 
framework does not allow the public to participate in public procurement 
phases other than opening. There is risk of lack of scrutiny of public 
procurement processes due to low participation of Civil Society and the public. 
This may adversely affect the transparency and accountability of the public 
procurement process and in turn impact the level of competition and value for 
money. 

There is risk of poor contract management. There are no standardized 
contract administration procedures to ensure quality, time and cost control, 
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and compliance reporting. The implementation and monitoring of contracts is 
generally weak, and this may result in poor contract performance. 

There is risk that the private sector may not be adequately sensitised to 
effectively participate in public procurement opportunities hence impacting 
competition and value for money. This is mainly due to: a) absence of formal 
mechanisms for open dialogue or capacity building of private companies; and 
b) absence of specific risk assessment associated with different sectors and 
engagement in support of procurement objectives. 

Mitigations: Use of the Project website to publish procurement opportunities 
and contract awards to make information available for performance 
monitoring. Establish contract management plans and systems to implement 
contracts in line with good procurement practice. Arrange periodic 
stakeholder/supplier conferences. Periodically update Project procurement 
strategies to identify emerging trends and risk mitigation measures. 

  

Financial Management   

Overall  Substantial Substantial 

Organization and Staffing Substantial Moderate 

Risk: Delays in the recruitment of key project staff due to difficulties to find 
experienced and qualified financial management staff and retaining qualified 
staff during the implementation period. 

  

Mitigation:  
(i)  Experienced and qualified FM staff will be hired from open market on a 
competitive basis and each staff member will complete the IFAD e-learning 
course within 3 months of date of appointment. This will be condition for first 
disbursement. Recruitment of the staff will be done based on Financial 
Management Staff ToRs included in the PIM and will be subject to IFAD’s no 
objection. There will be annual performance evaluations to ensure that 
personnel capacity is kept at an acceptable level and extension of contracts 
will be based on successful performance rating. 
(ii) IFAD will provide an FM training at start-up and there will be continuous 
capacity building during the implementation period. 

  

Budgeting Substantial Substantial 

Risk:  
(i) Insufficient budget monitoring processes and weak control over financing 
sources during budget preparation may result in failure to absorb allocated 
funds and achieve targets or overspending on approved categories. 
(ii) Existence of a parallel currency market with exchange rates above the 
official exchange rate, which presents a risk of local currency depreciation and 
budget overruns. 

  

Mitigation: 
(i)Timely preparation of AWPBs in line with schedule 2 of the FA and the 
COSTAB, and submission of the draft Project AWPB to IFAD for comments 
no later than sixty (60) days before the start of the relevant year and effective 
budget monitoring. The budget monitoring will be done in the accounting 
software and actual vs budget reports will be submitted to the management at 
least on a quarterly basis to ensure that all bottlenecks that are causing 
implementation delays are addressed. 
(ii)Prepare the budget taking into account the historical trend of exchange rate 
fluctuation and inflation level in the country. 

  

Funds flow and Disbursement  Substantial Substantial 

Risk:  
(i)Lack of sufficient counterpart contributions to pay tax liabilities may lead to 
liquidity issues and implementation delays. The MoF transfers counterpart 
funds to MINPERMAR without indicating project level details (e.g. project 
name, amount), and it is challenging for the project and MINPERMAR to trace 
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how much is distributed for the project. This may lead to delays in 
MINPERMAR to transfer counterpart contributions to the project account and 
result liquidity issues. 
(ii)Continued restrictions and high bureaucracy imposed by national legislation 
on foreign currency payments may lead to delays in implementation and a 
high number of requests for direct payments from IFAD; This increase the 
disbursement risk as direct payments to third parties are considered riskier in 
terms of recovering funds if something goes wrong. 

Mitigation:  
(i)Timely preparation of the annual budget for counterpart funds and follow up 
on the release of counterpart funds with the Ministry of Finance (MoF) to 
ensure that there are sufficient funds to pay project liabilities; 
(ii)The MoF to transfer Government contributions to the MINPERMAR 
according to the approved AWPB and demand from the project for payment 
of taxes and duties and clearly state in the official communications how much 
of the transferred funds are for AFAP-II, and MINPERMAR to transfer funds 
to the project’s account within 15 days of receiving the funds to avoid delays 
in implementation. 
(iii) As agreed with the MoF, the MoF will take necessary actions to resolve 
the issues relating to imposed restrictions and the project will use the 
designated account for payments. Direct payments will be requested only on 
exceptional cases for high value contracts, which will be subject to IFAD’s no 
objection. Consultancies and services provided by a third party based in the 
country will not be eligible for direct payments. 

  

Internal Controls Substantial Substantial 

Risk:  
(i)Lack of an internal audit function to determine compliance with internal 
control provisions, rules and regulations.  
(ii)Risk of funds not being used for intended purposes, including municipality 
and province level. 
(iii)Grants allocated under sub-component 2.1 will be implemented in 
collaboration with INAPEM and DCRD. Smart Fish Kiosks will be used as 
agro-dealers to channel inputs to farmers by using paper vouchers. In the 
absence of a detailed grant implementation manual and appropriate internal 
control arrangements, there may be a high risk of misuse of funds. 

  

Mitigation: 
(i)An internal auditor will be hired and trained on IFAD’s requirements, 
financial rules and regulations to review internal control processes.  
(ii) The internal audits will be performed on a semi-annual basis and reports 
will be submitted to IFAD. The project management will take all necessary 
actions to address the findings and the status of audit recommendations will 
be disclosed in the quarterly interim financial reports.   
(iii)Development of a comprehensive Project Implementation Manual (PIM), 
which is including FM Section and a Grant Implementation Manual/Guidelines. 
The Grant Implementation Guidelines should include a detailed section about 
the eligibility criteria and a list of required supporting documentation. In 
addition, DCRD should verify the deliveries and submit a report to the PMU.  

  

Accounting and Financial Reporting Substantial Moderate 

Risk: 
(i)SIGFE, the government accounting software is not able to generate financial 
reports as per the project activities and IFAD requirements. 
(ii)The PRIMAVERA Accounting Software used in AFAP-I was very basic, with 
no budget, procurement, or fixed asset modules and part of the accounting 
and reporting was done manually by exporting data to Microsoft Excel, which 
was prone to errors. 
(iii)Risk of delays in submission of quarterly IFRs and unaudited financial 
statements. 
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(iv) Possible collaboration with FAO and WFP is foreseen at design. In case 
of collaboration, there is a risk that financial management requirements 
including financial reporting may not be in compliance with IFAD requirements.  

Mitigation: 
(i)Procurement of a new accounting software that will be able to record and 
report information as per IFAD’s requirements. Preferably, ERP system 
(PHC), which is also used by on-going IFAD projects.  The accounting 
software will include a budget, procurement, and enhanced financial 
reporting module, which is capable of generating IFRs as per IFAD 
requirements. IFRs format will be agreed with IFAD. The procurement of the 
software will be condition for first disbursement. 
(ii) Project’s annual financial statements will be submitted to IFAD within four 
months after the financial year-end and the quarterly IFRs will be submitted 
to IFAD within 30 days after the quarter end. 
(iii) In case of collaboration with UN agencies, all FM rules that applies to the 
Borrower shall also be included in the project agreement signed between the 
Government and the UN Agency. 

  

External Audit Substantial Substantial 

Risk: 
(i)Lack of risk-based approach in PFM systems. Lack of information to verify 
the scope and methodology of audits carried out by the Court of Accounts 
(SAI) or the capacity of the Court of Accounts. 
(ii)Risk of late submission of external audit submissions and delays in 
implementation of audit recommendations. In addition, scope of the audit may 
not effectively cover higher risk activities and UN Agencies. 

  

Mitigation: 
(i)The project’s financial statements will be audited by an independent audit 
firm acceptable to IFAD in accordance with international auditing standards.  
(ii)Early engagement of the external audit firm to avoid late audit submissions 
and audit TORs to be cleared by IFAD. A well-defined audit scope that targets 
the specific areas where risks are most likely to be present. It also ensures the 
audit is efficient and pinpointing where attention is needed most. 
(iii) If UN Agency’s internal rules and regulations do not allow project level 
annual audits, alternative assurance mechanism may be adopted, such as a 
management assertion letter, which will be signed by the Director of 
Finance/Treasurer of the UN Agency.(iv) Submission of audit reports and the 
management letter within 6 months after the end of each financial year. 

  

Environment, Social and Climate Impact   

Biodiversity conservation Moderate Moderate 

Risk: a) Introducing non-native species or strains into local environments can 
lead to genetic interactions with native populations. Hybridization and genetic 
introgression can dilute the genetic integrity of wild populations, potentially 
reducing their fitness and adaptive capabilities; b) High stocking densities and 
the concentration of farmed fish in aquaculture facilities can increase the risk 
of disease outbreaks. If pathogens from aquaculture operations spread to wild 
fish populations, it can lead to the decline of native species and disrupt local 
biodiversity; c) Converting natural habitats, such as wetlands, into aquaculture 
farms can result in the loss of critical ecosystems that support a wide range of 
species. Habitat conversion reduces biodiversity and can lead to the 
displacement or loss of local fauna and flora; d) The use of chemicals, such 
as antibiotics, pesticides, and disinfectants in aquaculture can have 
unintended effects on non-target species in the surrounding environment, 
impacting biodiversity; e) Aquaculture operations can generate excess 
nutrients and organic matter, leading to eutrophication and changes in water 
quality.  

  

Mitigations: a) Adopting proper containment and escape prevention 
measures to reduce the risk of farmed species escaping into the wild; b) 
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Implementing disease prevention and biosecurity measures to minimize the 
risk of disease transmission between aquaculture facilities and wild 
populations. c)  Practicing responsible site selection to avoid the conversion 
of critical habitats and to protect local biodiversity; d) Reducing the use of 
chemicals in aquaculture through disease prevention, integrated pest 
management, and sustainable practices; e) Ensuring responsible sourcing of 
feed ingredients to minimize the impact on wild fisheries and habitats; f) 
Monitoring water quality and implementing proper waste management to 
mitigate eutrophication and its impacts on biodiversity. 

Resource efficiency and pollution prevention Moderate  Moderate 

Risk: a) Excessive use of feed and fertilizers in aquaculture ponds can lead 
to nutrient enrichment in the water. This can cause eutrophication, where algal 
blooms deplete oxygen levels, leading to fish kills and other adverse impacts 
on aquatic ecosystems; b) Aquaculture facilities may release effluents 
containing uneaten feed, feces, and other organic matter into surrounding 
water bodies. These discharges can degrade water quality, affecting the 
health of wild fish and other aquatic organisms; c) The use of antibiotics, 
pesticides, and other chemicals in aquaculture can lead to water 
contamination. These substances can harm non-target species, contribute to 
the development of antibiotic resistance, and pose risks to human health when 
consumed; d) Conversion of natural habitats, such as wetlands, into 
aquaculture farms can lead to habitat destruction and loss of critical 
ecosystem services; e) High stocking densities and poor water quality in 
aquaculture facilities can promote the spread of diseases among farmed fish. 
If not properly managed, these diseases can spread to wild fish populations;  
f) GHG emissions from aquaculture activities contribute to climate change, 
which in turn affects marine and freshwater ecosystems, exacerbating the 
risks of pollution and other impacts; and g) a situation where some deserving 
community members may not be able to participate in the project because 
they may not have the land due to competing use for land . 

  

Mitigations: a) Implementing proper waste management and effluent 
treatment systems to minimize nutrient pollution and water quality 
degradation; b) Promoting responsible and reduced use of chemicals, such as 
antibiotics and pesticides, through disease prevention and integrated pest 
management practices. c) Ensuring proper site selection to avoid habitat 
destruction and minimize the risk of disease transmission to wild fish. 
Monitoring and regulating the introduction of exotic species to prevent genetic 
pollution and biodiversity loss. d) Encouraging the use of eco-friendly and low-
impact feed ingredients to reduce nutrient pollution and reliance on wild-
caught fishmeal; e) emphasizing proper farm management practices to reduce 
environmental impacts and improve the sustainability of aquaculture 
operations; and f) project will facilitate the process of identification and leasing 
of communal land for use by those deserving community members that may 
not be able to participate in the project because they may not have the land 
due to competing use. 

  

Cultural heritage Low Low 

Risk: There is a very low risk that AFAP-2 will be implemented in areas of 
cultural heritage sites where it could cause loss of resources of historical, 
religious or cultural significance and where it could lead to flooding when 
fishponds are constructed.   
The risk that women may be prevented from participating due to patriarchal 
norms is also low, as the project will sensitise communities on the benefits of 
women participation.  

  

Mitigations: The targeting strategy will ensure that AFAP-2 will not target 
cultural heritage sites for its interventions and will avoid areas vulnerable to 
flooding during pond site construction. The strategy will also ensure that 
women are directly involved in project activities and to benefit from 
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participation. The M&E system will collect gender and age disaggregated data 
to monitor the performance of the targeting strategy. 

Indigenous Peoples Low Low 

Risk: There is low risk that AFAP-2 will be sited in areas where indigenous 
peoples are present or on lands and territories claimed by indigenous people. 
The risk that the project will lead to impacts on the cultural heritage of 
indigenous peoples is low. 
There is low risk that AFAP-2 may cause physical, social, or economic impacts 
on indigenous peoples, or in threats to or the loss of resources of historical or 
cultural significance to them.  

  

Mitigations: Based on AFAP-2’s geographical focus, it is not likely that 
indigenous people or their areas will be affected. In any case, the targeting 
strategy will ensure to do no harm to any peoples and their properties. 

  

Community health and safety Low Low 

Risk: Angola is vulnerable to outbreaks of malaria, cholera, zika. 
Communicable diseases account for 50% of recorded mortality. Malaria is a 
public health concern, and a major cause for morbidity, mortality and loss of 
production. More than half the population has inappropriate latrines; almost a 
third of the population practice open defecation. Three quarters of the 
population in rural areas lack safe drinking water sources. The high level of 
malnutrition is a concern. 

  

Mitigations: AFAP-2 will promote nutrition sensitive aquaculture 
accompanied by targeted social behaviour change communication, support 
supply of safe drinking water and sanitation facilities in collaboration with 
sector relevant partners.   

  

Labour and working conditions Low Low 

Risk: Young men and women have been forced to migrate to urban areas in 
search of better opportunities, due to climate shocks.  The elderly, child-
headed households and people living with HIV/AIDS that are dependent on 
such labour have become more vulnerable to climate change and drought 
impacts. 

  

Mitigations: AFAP-2 will act as an incentive for the young men and women 
to return to the villages and engage in project activities to increase their 
incomes, food and nutrition security. There will be creation of employment 
through the construction of infrastructure and employment in the fish value 
chain.  

  

Physical and economic resettlement Low Low 

Risk: No physical and economic resettlement foreseen.   

Mitigations: Not Applicable.   

Greenhouse gas emissions Moderate  Moderate 

Risk: a) The production of feed for farmed fish often relies on agriculture, 
including the cultivation of crops like soybean, maize, and fishmeal. The 
manufacturing and transportation of feed ingredients contribute to GHG 
emissions, particularly if unsustainable practices are used; b) Aquaculture 
facilities require energy for various purposes, such as maintaining water 
quality, providing aeration, and running pumps. Energy sources like fossil fuels 
can lead to direct emissions of carbon dioxide (CO2) and other GHGs; c) 
Anaerobic decomposition of organic matter in aquaculture ponds can result in 
the release of methane (CH4), a potent GHG. This can occur when organic 
material, such as uneaten feed and feces, accumulates at the bottom of 
ponds. d) Converting natural habitats, such as wetlands, into aquaculture 
farms can release significant amounts of stored carbon and other GHGs. It 
also leads to the loss of valuable carbon sinks; e) Improper handling and 
disposal of aquaculture waste can lead to GHG emissions, especially if 
organic matter breaks down in anoxic conditions, producing methane; f) 
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Excessive nutrient runoff from aquaculture operations can cause 
eutrophication, leading to increased GHG emissions, particularly nitrous oxide 
(N2O), a potent GHG; g) The application of chemicals such as antibiotics and 
pesticides in aquaculture can lead to indirect GHG emissions, such as through 
the production and transportation of these substances. 

Mitigations: a) Adopting sustainable feed options and feed management 
practices to reduce reliance on wild-caught fishmeal and unsustainable feed 
ingredients; b) Improving energy efficiency in aquaculture operations, such as 
using renewable energy sources and optimizing equipment; c) Implementing 
waste management strategies to minimize organic matter accumulation and 
methane production in ponds; d) Promoting responsible land use and avoiding 
conversion of carbon-rich ecosystems for aquaculture expansion; and e) 
Enhancing water quality management to reduce nutrient runoff and 
subsequent GHG emissions 

  

Vulnerability of target populations and ecosystems to climate variability and 
hazards  

Moderate  Moderate 

Risk: Aquaculture ponds or construction may damage soil, flora, fauna, and 
ecosystem services, which could upset the ecological balance, especially in 
aquaparks. Deforestation, overgrazing, bush fires, and soil erosion will 
increase target populations' livelihoods, ecosystems, economic assets, and 
infrastructure's exposure to climate variability and hazards, defeating the 
Project's purpose and DO. 

  

Mitigations: The Project will analyse and minimise negative impacts through: 
a) an Environmental and Social Management Plan (ESCMP); and b) a 
Monitoring Plan covering both public health and environmental management. 
The impacts of climatic shocks will be reduced by integrating the effects of 
climate change into the planning and design of ponds and infrastructure. In 
addition, several measures will be implemented to reduce the vulnerability of 
target populations. These include revegetation and reforestation. 

  

Stakeholders   

Stakeholder engagement/coordination Moderate  Moderate 

Risk 1: Due to relatively weak coordination and harmonisation mechanisms 
among Government departments and development partners in the country, 
there is a risk of some duplication and/or inconsistency of approaches, 
resulting in less buy-in from stakeholders (e.g., government, project target 
groups, civil society). 
Risk 2. AFAP-2 may not identify relevant stakeholders or provide adequate 
information disclosure, consultation/coordination with, and stakeholder buy-in 
on project objectives, resulting in stakeholder misunderstandings or 
opposition that may undermine project implementation and development 
objectives.  

  

Mitigation 1: IFAD should actively collaborate with development partners in 
the country on possible areas of interest.  
 
Mitigation 2: Building on its successful relationship with diverse development 
partners in the agriculture sector in Angola and utilising its national office will 
guarantee coordination and harmonisation to promote complementarities and 
synergies with other investments. IFAD's new Framework for Operational 
Feedback from Stakeholders will encourage proactive stakeholder 
involvement and feedback, improving project relevance, ownership, impact, 
and sustainability.   

  

Stakeholder grievances Substantial Substantial 

Risk:  
Risk 1: Due to limited knowledge and experience among consultants, project 
staff, and senior government representatives from lead project executing 
agencies on how to set up and operate grievance redress mechanisms, 
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grievance/complaint redress processes (including those related to allegations 
of non-compliance with IFAD's E,S,C standards, fraud, corruption, or SEA) 
may be inefficient, leading to unaddressed stakeholder complaints. 
 
Risk 2: Due to limited awareness and accessibility of targeted groups to 
project, government, and IFAD whistle-blower protection measures and 
confidential reporting channels (especially in contexts where societal norms 
may discourage reporting of complaints for fear of retribution or retaliation), 
allegations of fraud and corruption, sexual exploitation, and abuse may not be 
received. 

Mitigations:  
 
Mitigation 1: The high-level implementation plan of IFAD's Framework for 
Operational Feedback from Stakeholders will train, Project staff, and senior 
government representatives from lead project executing agency to implement 
improved practices to improve stakeholder engagement and feedback in 
IFAD-supported operations. Special attention will be given to how to set up 
functional grievance redress processes that are socially inclusive and allow 
Project target groups to voice complaints or report wrongdoing and facilitate 
timely resolution of potential or realised negative impacts arising from Project 
design and implementation. 
 
Mitigation 2: Capacity building on inclusive and accessible grievance redress 
systems will focus on the following two elements: a) information about such 
mechanisms should be readily available to all stakeholders, with special 
attention to raising the level of understanding of more vulnerable segments of 
communities served, e.g. by providing clear and understandable information 
on how to channel grievances, and processes and timelines for handling and 
responding to grievances submitted; and b) information regarding whistle-
blower protection measures, and confidentiality. 

  

 


